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Une nouvelle 
défense 
de l’Europe 


L‘ 


IS trois ans, le «pay- 
'sage» militaire européen 
aura sensiblement évolué. Le 
sommet franco-allemand de La 
Rochelle vient, é sa façon, d'en 
porter témoignage. En prbcrpe. ce 
qu'il reste de l'ancienne armée 
muge sur le sol de Tex-ADemagne 
de rEst aura dû s'en retirer à la fin 
de 1994, au plus tard. A cette 
époque, H pourrait demeurer en 
Europe quelque cent cinquante 
mille soldats américains, c'eçt-à- 
dtre deux fois moins qu'aujour- 
d'hui. Un an après, le corps euro- 
péen sera opérationnel, à partir 
des éléments français et alle- 
mands qui sont prévus aujotmfhui 
et auxquels des contingents 
beiges, luxembourgeois et peut- 
être espagnols pourraient s'être 
raHés entre-temps. 

En France, nul ne spécule sur le 
départ des Gl, et on est même 
plutôt partisan - comme on l'est 
aussi en Allemagne - d'une pré- 
sence significative de l'armée 
américaine en Europe. 

E corps européen a pour 
i conséquence indirecte de 
donner un cadre politique et juri- 
dique à la présence de la 1" divi- 
sion blindée française outre- Rhin. 
Ce qui était souhaité par les Alle- 
mands eux-mêmes. L’accord de 
La Rochelle ouvre la voie à une 
réciproque, en permettant à la 
Bundeswehr de disposer, (huis un 
premier temps, tf éléments d'état- 
major en Rance. On assistera 
néanmoins à quelques aménage- 
ments dans les leux de garnison 
retenus, le corps européen devant 
récupérer des casernements plus 
confortables et abandonnés par 
les deux mitres Avisions blindées 
françaises qui rentrent en France. 

En attendant, l'évolution de la 
coopération militaire franco-alle- 
mande va reposer le problème des 
missions de la dissuasion 
nucléaire française. Les Allemands 
ont évité de mettre un tel sujet 
sur la place publique. Pourtant la 
création du corps européen est 
symbolique d'un glissement - qui 
a discrètement commencé avant 
efle - de la doctrine française en 
la matière. Longtemps, tes forces 
françaises en Allemagne étaient 
en q u oi q u e sorte protégées à dis- 
tance par une couverture nucléaire 
dont les pièces maîtresses, 
basées en France, participaient le 
cas échéant à la manœuvre de 
l'ensemble du dispositif. Il n'y 
avait pas, en théorie, de «décou- 
plage» entre les forces classiques 
et leur éventuelle protection dis- 
suasive assurée par des «vec- 
teurs» mobiles. 

A UJOURD'HUI, le concept 
français évolue. D'une part 
la France accepte la perspective 
de ces unités multinationales aux- 
quelles elle était jadis hostile. 
D'autre part la notion même de 
dissuasion change. Les missiles ■ 
Pluton di sparaî tront l’an prochain. 
Les Hadè», qui devaient leur suc- 
céder, ne seront pas déployés et 
ils sont réduits eu minimum. On 
est ailé jusqu'à réunir sous un 
même commandement - détaché 
des états-majors responsables de 
la conduite de la manœuvre ter- 
restre - les quelques moyens 
nucléaires préstratégiques aériens 
qui restent au sein de la panopBe 
de dissuasion. 

Ce «découplage» entre les 
forces classiques et l'arsenal 
nucféaira, en Rance, a «romancé 
de s'inscrire dans les faits il y a 
deux ou trois ans. Cette évolution 
pourrait expliquer, aussi, le fait 
que le chef de l'Etat français a, da 
W-mëma, éws qué te jour où. sous 
une forme encore à imaginer. If 
sera possible de damer une voca- 
tion européenne à la «fisuasion. 

Un page 3 l'article 
tTHENRl DE BRESSON 
et CLAIRE TRÊAN 
sur le sommet de La Rocheffe 

M 0146- .0525 0- 6,00 F 


Mise en gar de américain e à la Serbie 

M. James Baker évoque la possibilité 
d’une action militaire internationale en Bosnie 


Le secrétaire d’Etat américain, M. James 
Baker, a évoqué, vendredi 22 mai lors d’une 
visite à Londres, la possitâté d’une éventuelle 
intervention miRtaira du amande civilisé* pour 
mettre fin à h guerre en Bosnie-Herzégovine si 
les moyens de pression politiques, diplomati- 
ques et économiques sur la Serbie échouaient. 
Aux côtés de la Croatie et de la Slovénie, la 


Bosnie-Herzégovine a été admise le même jour 
aux Nations unies. Tandis que la guerre se 
poursuit à Sarajevo et dans d'autres points de 
la Bosnie, les représentants de la CEE devaient 
examiner pendant te week-end à Lisbonne de 
nouvelles sanctions économiques et gothiques 
contre Belgrade, parmi lesquelles un embargo 
commercial. 



Seules résisteront les exploitations performantes 

por François Grosrichdrd 


Dans leur coi&re débordante, 
les milieux paysans gardent, 
heureusement, une petite place 
pour l'humour. «La situation est 
grava, mais pas désespérée.- », 
commentait un porte-pafde.de 
la FNSEA (Fédération nationale 
des syndkrâ cf exploitants agri- 


coles) quelqum -heures h peine 
après (‘accord qui réforme, ou 
plutôt révolutionne, la poétique 
agricole communs (PAC). • 

Grave parce qu'en faisant 
substantiellement plonger "les 
prix garantis, l'Europe a voulu 
donner un gage * Washington. 

Um ta suite 
et nos Mont m d ons page 17 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Les propos de M. James Baker 
évoquant, vendredi 22 mai, une 
éventuelle possibilité d’inter- 
vention militaire - en dernier 
recours - dans le conflit en 
Bosnie-Herzégovine constituent 
un incontestable changement de 
ton de la part des Etats-Unis, 
même s’ils ont été formulés avec 
une extrême prudence par le 
secrétaire d'Etat A en croire un 
haut fonctionnaire accompagnant 
le secrétaire d’Etat, et cité par la 


presse américaine de samedi, 
M. Baker n’envisageait pas une 
action américaine mais plutôt 
une action européenne on inter- 
nationale. C’est néanmoins une 
évolution qui traduit une exaspé- 
ration croissante de l’administra- 
tion Bush . devant le comporte- 
ment de l'armée ex-yougoslave et 
des milices serbes, accusées à 
Washington d’être à l’origine 
d’un véritable tr cauchemar huma- 
nitaire ». 

Au début de la semaine encore, 
interrogée sur l'éventualité d’une 
action militaire, ne serait-ce que 


Inquiétudes à Budapest 


Pour éviter de désastreux 
tient résolument éloignée des 
vie voisine. 


en Europe centrale, la Hongrie se 
interethniques dam l'ex-Yougosb- 


Um page 4 l'article de notre envoyé spécial JACQUES AMALRtG 


pour protéger les convois des 
missions humanitaires, le porte- 
parole du département d’Etat, 
M* Margaret Tutwiler, décentra- . 
geait toute spéculation en ce 
sens ‘. «Où est-il écrit, ex pHquait- 
elie, que les Etats-Unis doivent 
être les gendarmes du monde?» 

Comme on faisait remarquer à 
M« Tutwiier que la Bosnie- 
Herzégovine, agressée par tes 
Serbes, ne bénéficiait pas de la 
même sollicitude que le Koweït 
agressé par l’Irak, elle a 
répondu : «Le président des 
Etats-Unis avait estimé que [la 
défense du Koweït] faisait partie 
des intérêts de sécurité des Etats- 
Unis» — sous-entendu, l’eryeu 
n’est pas le même en Bosnie-Her- 
zégovine. 

ALAIN FRACHGN 
lire b suite et b reportag e 
de FLORENCE HARTMANN 
sa Essora, page 4 
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DE LA VILLE 



Un aas béboathm et ftutkb dffîWV PLENEL, juget 


Le PS 
en 

Réunis en comité directeur, 
les socialistes définissent 
leur stratégie . è l'égard des 
écologistes. 

Uni page 7 l'article 
de PATRICK JARREAU 


Les braises mat éteintes 
d'Ayortiya (Inde). 

Lira page S l'article 
de JEAN-CLAUDE BUHRER 


HEURES LOCALES 


Adieux aux armes 

Un exemple des consé- 
quences que peut avoir la 
réorganisation et le regrou- 
pement des armées : dans le 
département de l'Aisne, plu- 
sieurs communes voient leur 
avenir en noir après l’an- 
nonce du départ des mili- 
taires de la 8* division d'in- 
fanterie. 

Lire page 9 le reportage 
de MARTINE VALO 

■ Paris, capitale touristique 

■ A Brest, le rassemble- 
ment des voiliers de vingt- 
cinq pays ■ Prévenir le sur- 
endettement des communes, 
par Michel Klopfer ■ Bor- 
deaux cherche un architecte- 
urbaniste. 

M. Lionel Jospin 
au «Grand Jury 
ffTÏ-te Monde» 

M. Lionel Jospin, ancien 
ministre d'Etat, ministre de 
l'éducation nationale dans 
les gouvernements Rocard et 
Cresson, invité de l'émission 
hebdomadaire «Le grand jury 
RTL-/a Monde » dimanche 
24 mai de 18 h 30 è 
19 h 3a 



Après l'échec à dernier mant communiste et h victoire de l'opposition, 
le conflit dn Karabâh pèse toujours m l'avenir du pays 


BAKOU 


de notre envoyé spécial 

Les porteurs de kalachnikovs 
qui protégeaient, en civil ou en 
battle-dress, tous les accès au 
Parlement, ont disparu comme 
par enchantement. Seuls quelques 
petits groupes de passants discu- 
tent encore le coup devant le 
bâtiment «pris d’assaut» quel- 
ques jours plus tôt par une 
énorme foule de manifestants. 
On s'occupera plus tard de rem- 


placer les vitres étoilées d’im- 
pacts de balles, tirées selon divers 
témoignages davantage pour 
effrayer que pour tuer (il y a tout 
de même eu au moins un mort). 

L’incident est dos, l’ex-p rentier 
secrétaire du Parti communiste, 
M. Aïaz Moutalibov, a piteuse- 
ment échoué dans sa tentative de 
revenir au pouvoir, et le princi- 
pal résultat de ce coup de force 
avorté a été de révéler la fai- 
blesse, sans doute désormais sans 
appel, de la vieille nomenklatura. 


L’Azerbaïdjan peut donc repren- 
dre «ie difficile chemin de la 
démocratie », selon le titre d’nn 
quotidien local, mais en traînant, 
au bout d’une longue chaîne 
d’échecs militaires, cet énorme 
boulet qu’est le conflit avec l’Ar- 
ménie. 

L’alerte est donc passée et l’in- 
quiétude subsiste.. Des patrouilles 
mixtes miliciens-soldats fouillent 
les voitures ici et là, et le siège 
du Front populaire - Pex-opposi- 
tion - est toujours sévèrement 


gardé par des jeunes gens un peu 
nerveux à f armement hétéroclite 
qui laissent tomber des' car- 
touches de leurs poches trop 
bourrées. 

Cette inquiétude n’est pas for- 
cément injustifiée. Le 15 mai, 
alors que Tesseutiel 'des sympa- 
thisants du Front, étaient; partis 
prendre le. Parlement^ huit, 
hommes masqués ont tenté d’at- 
taquer le siège du mouvement. 

J AN KRAUZE 
Lire b. suite page 3 


1991 


DE L’EST A L’OUEST 
LES NOUVEAUX DÉFIS 




LE JOURNAL DE L’ANNÉE, ÉDITION 1992 : 

En un seul volume., tous les événements de l'année 1991. 

225 F en librairie 

Larousse Ce Hiondc 

12 MOIS D’ACTUALITÉ, 1 AN D’HISTOIRE 



Les compétitions sportives - corme Roland-Garros 
sont de plus en pins liées à la télévision 


por Yves Mamou 


Le contrat qui lie Antenne 2 et 
FR 3, à la Fédération française de 
tennis (de l’ordre de 40 millions de 
francs pour cent cinquante heures 
de direct) arrive à .expiration cette 
année. Sera-t-il renouvelé ? 
Conscient de la faiblesse des 
moyens financiers du service 
public, M. Hervé Bourges, PDG 
d’Antenneî- FR 3, a lancé» .te. 
13 mai, un appel A la « conscience» 
des dirigeants des grandes fédéra- 
tions sportives pour qu’ils ne 
cèdent pas les droits au seul plus 

Si d’autres critères n’entraient 
pas en lice (M. Philippe Charrier, 
président de la ITT est particuliè- 
rement sensible an temps total 
«d'exposition» du tournoi qui lui 
est offert par h télévision), Roland^ 
Garros gommait bien être retrans- 
mis en 1993 par TFl. 

Même chose pour le Tour de 
Ftance, <kxn te contrat <f exclusivité - 
avec les daines du service public 


expire cette année (au moment où 
M. Jean-Claude Kflly, particulière- 
ment âpre lors de là négociation 
des droits de' retransmission des 
Jeux <f Albertville dont il a-assuré 
la coprésidence du Comité d'orga- 
nisation, prend eu main fa nouvelle 
société qui va contrôler 1e Tour). 
Eu 1993, Farrivée sur tes Champs- 
Elysées pourrait bien être retrans- 
mise en direct du Journal, de 
20 heures, sûr IF1. 

Lire b saite page 8 


n Devises et or ■ Marché 
monétaire et . obligataire 
Matières premières 
m Marché international des 
capitaux 
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DATES 


Ami 

de Washington 

Héritier d’une riche et noble 
famille, aussi bon cavalier que boa 
danseur, parlant an glais et allemand, 
ne comptant pas ses succès fémi- 
nins, B se consacra, selon l’usage, au 
métier des armes. A dix-sept ans, il 
fut appelé à Paris par un onde for- 
tuné, célibataire et bon vivant, qui 
poussa la générosité jusqu’à s’effacer, 
après des péripéties mélodramati- 
ques (un moment, Armand se retira 
à la Trappe), lorsque son neveu 
tomba amoureux de sa maîtresse, la 
Beaumesnil, étoile de l'Opéra. Ils 
eurent un fils, qu 'Armand reconnut 

Ayant blessé en duel un cousin du 
roi, il se réfugia à Genève, puis, au 
printemps 1777, partit pour r Améri- 
que. Comme toute la jeunesse éclai- 
rée, La Rouërie s’enivrait du vent de 
liberté qui s'élevait des rangs des 
«insurgents». □ les rejoignit - à La 
nage! son bateau ayant été coulé en 
vue des côtes - un des premiers, 
avant La Fayette. 0 leva, à ses frais, 
une légion indépendante. Son 
dévouement, sou désintéressement, 
sa bravoure eurent vite fait du 
«colonel Armand» un héros popu- 
laire et un grand ami de Washington 
(c’est à lui que Chateaubriand 
demandera une introduction auprès 
du président des Etats-Unis). 

Il revint en France un des der- 
niers, en 1783. H ramenait des déco- 
rations, des dettes, un singe et un 
ami fidèle jusque dans la mort, le 
commandant Schafner. Mais dans 
l'armée du roi, les promotions 
étaient faites et ses services améri- 
cains ne seront même pas reconnus. 
Déçu, il se retira dans le château 
familial et épousa une riche héritière 
qui mourut trois mois plus tard. Ce 
premier drame le mit en relation 
avec le médecin d'un bourg voisin, 
Valentin Chèvetel, qui va jouer un 
grand rôle dans sa vie et qu'il fil 
amener à Paris, à la maison dn 
comte de Provence, futur 
Louis XVm. 

Armand n’était cependant pas 
inconsolable. One cousine, Thérèse 
de Moëllien, dont la beauté 
v confondait» le jeune Chateau- 
briand, vînt le rejoindre et ne le 
quittera plus. Et, tris vite, la politi- 
que va les accaparer. 

A l’approche des Etats généraux, 
la Bretagne fermente. En 1788, un 
train de réformes (dont le vice le 
plus grave était d’être octroyées) 
soulève un tollé au parlement de 
Bretagne et provoque des émeutes à 
Rennes. Prenant la tête d’une délé- 

K qiri paît exposer à Versailles 
nontrances de la noblesse bre- 
tonne. Ar mand est «embastillé» le 


Il y a deux cents ans 

Le début de la chouannerie 


L E dimanche de Pentecôte 1792, 
. le manoir de La Rouêrie 
I brilla tard de toutes ses chan- 
delles. Blotti dam les bocages de 
Saint-Ouen, près de Fougères, 
marche de Bretagne aux confins de 
la Normandie et du Maine, il avait 
été tout le jour le théâtre d'une agi- 
tation intense. Paysans et gentils- 
hommes affluaient de toute la 
contrée. Pour franchir les chicanes 
des chemins creux, Q fallait montrer 
patte blanche : deux lignes manus- 
crites : « Toute confiance et secours 
au porteur de ce billet de kt pan des 
amis d'Armand. » On avala force 
cochonnailles et bolées de cidre. 
Dans la grande salle pavoisée de 
drapeaux Dlancs fleurdelisés trônait 
un buste de Louis XVI. 

La nuit tombée, parut le seigneur! 
du lieu, Armand Tuffin, marquis de; 
La Rouêrie, «élégant de taille et dé 
manières, brave de mine, charmant 
de visage » (Chateaubriand). Après 
lecture des pouvoirs qu’il détenait 
des hères émigrés du roi invitant les 
adversaires de la Révolution à se 
mettre sous ses ordres plutôt que 
d'émigrer, il prit la parole : 

«Bretons et concitoyens des diffé- 
rentes provinces que la religion et 
l'honneur rassemblent ici. Il irest pas 
un de nous que les crimes de la 
Révolution n 'aient pénétré 
d'horreur (..,), En rendant à l’Eglise 
ses véritables pasteurs, en protégeant 
l'influence et la dignité de votre cube, 
en protégeant les individus et les prty 
prietés contre tous les genres de bri- 
gandage. vous hâterez le retour de la 
Constitution bretonne (...). Je pro- 
mets à mon Dieu, à ma patrie et à 
mon roi de les servir aux dépens de 
ma fortune et de ma vie. Jurons tous 
de nous dévouer sans réserve à une si 
noble cause.» Un «Nous le Jurons» 
unanime salua ces paroles. La 
chouannerie venait de naître, 
conclut Lenotre en rapportant la 
scène. 

A quarante-deux ans, La Rouêrie 
a un passé aventureux. Plus connu 
aujourd’hui en Amérique qu’ea 
France, son personnage tragique et 
rocambolesque, aussi courageux et 
désintéresse que malchanceux, a 
pourtant inspiré Nerval, Hugo, Bal- 
zac, comme le cinéaste Bertrand 
Tavernier (Que la fête commence). 


Portrait de Chartes- 
Armand Tuffin. 

marquis 
de La Rouërie» 
par Charles- 
Wilson Peate 
(Société historique 
de Pennsytvante- 
Ptiiladelphia). 



14 juillet! Libéré un mois plus tard, 
il est fêté en héros dans son pays 
natal, mais il s’enfonce dans ses 
contradictions : son tempérament 
entier, ses convictions libérales, son 
attachement à sa classe et au parti- 
cularisme breton ; comble de mal- 
chance, la noblesse bretonne décide 
de boycotter les Etats généraux, où 
La Rouêrie avait d’évidence son rôle 
à jouer. . ,. Jt . 

Les débuts de la Révolution, la 
Nuit dn_4 août 1789 qui, avec les 
privilèges, abolit les franchises que le 
traité d’union à la France réservait à 
la Bretagne, et, en juillet 1790. la 
constitution civile au clergé créent 
l’irréparable aux yeux des popula- 
tions catholiques de POuest. Voilà 
La Rouêrie engagé dans les conspi- 
rations et les causes perdues. Dans 
les châteaux, on complote. Au prin- 
temps 1791, s'est constituée une 
association monarchiste qui envoie 
La Rouêrie (avec Thérèse) rencon- 
trer le comte d'Artois (futur 
Charles X, déjà émigré) à Ulm. H en 
reçoit l'assurance écrite de son 
« agrément sous le bon plaisir a l'in- 
tention présumée de Sa Majesté » 
(Louis XVI, toujours sur le trône), 1 
mais pas d'argent. Il faudra, en sep- 
tembre, qu’Annand envoie son cou- 
sin Gervais Tuffin en mission à 
Coblence auprès du comte de Pro- 
vence pour ramener 15 000 livres en 
bons de caisse. 

Le rôle 
de Danton 

l Partis via l'Angleterre, les émis- 
saires reviennent directement par 
jParis et vont voir l’ami Chèvetel, 
qui a parcouru un chemin politique 
inverse. Lancé dans la vie pari- 
sienne, amant d’une actrice de la 
Comédie-Française, M Bt Fleury, il 
habite le quartier des idées avancées, 
Saint-Gerînain-des-Prés, où il s’est 
lié à Danton, Marat, Desmoulins, 
entre autres vedettes du moment. 
Armand et Gervais se confient à lui 
(Gervais aura même recours à lui 
pour changer ses bons de caisse en 
numéraire). Rien ne prouve que 
Chèvetel ait, dès lors, trahi leur 
confiance, maïs s agira désormais en 
virtuose du double jeu. 

Cependant, la conjuration prend 
corps. Son objet est de contribuer 
«par les moyens les plus doux au 
retour de la monarchie, au salut de 
la province, celui des propriétés et de 
"honneur breton» sans remettre en 
cause l’abolition des trois ordres. 
Une hiérarchie parallèle est mise en 
place, avec un conseil dans chaque 
chef-lieu de département, desde lé- 
gués dans les grandes villes, des 
commissaires à la propagande, an 
recrutement, aux finances. Des 
armes arrivent via Jersey, à portée 
du moindre bateau de pêche. Les 
conjurés ont bientôt six mille six 
cents fusils, de la poudre et quatre 
canons. Les recrues ne manquent 


La stratégie est claire. La guerre 
étant inévitable, lorsque les émigrés, 
avec les bataillons et les fourgons 
étrangers, approcheront de Paris par 
Test, l'Ouest se soulèvera. De fait, la 
France déclare la guerre à r Autriche 
le 20 avrü 1792. C'est alors que' 
La Rouêrie convoque, pour le 


dimanche de Pentecôte, le 27 mai, 
en son château de Saim-Ouen, tous 
les cadres de la conjuration. Une 
telle affluence ne passa pas inaper- 
çue, et c’est miracle qu’elle ait 
échappé à un coup de filet Mais ce 
n’est que le mardi que cinq cent 
cinquante soldats «biens» investis- 
sent le château. La Rouërie et tous 
les conjurés se sont envolés. La 
«conjuration bretqpnp»,,. groupe : » 
ment ^ opposition quasi public, est 
devenue un mouvement clandestin, 
qui gagnera tout l’ouest de la. 
France; et dont la 'Révolution De- 
viendra jamais à bout Napoléon P* 
guillotinera le dernier chouan, 
Cadoudal, en 1804, 

Pour l'heure, le premier chouan. 
La Rouêrie, cavale de cachette en 
cachette. U se trouve en Mayenne 
quand il entend parler d’un certain ■ 
Jean Cottereau, chef d’une bande de 
faux sauiniers (contrebandiers du 
sel), connu sous le surnom de Jean 
Chouan, le hululement du chat- 
huant lui servant de cri de rallie- 
ment. Illégalité pour illégalité, 
La Rouêrie le g3gne au mouvement 
monarchiste, et c'est Jean Chouan 


apprend. Entend-il démasquer les 
conjurés ou, co mme 3 le prétendta, 
réconcilier des Français de bonne 
volonté? Danton lui aurait remis 
pour La Rouêrie un billet déclarant : 
«Iï faut sauver le Trône constitution- 
nel et l'intégrité du territoire (...). 
J'autorise le porteur de la présente à 
traiter en mon nom.» 

En tout cas, La Rouërie repousse 
ses avancés^ 'tofcîs^rér'garéte sa 
confiance et renvoie même négocier* 
une cargaison d’armes à Jersey .-Sur- 
vient, le 20 septembre; -mrevéQe- 
ment qui bouleverse le paysage poli- 
tique : Valmy. L’invasion est 
bloquée; la République, proclamée 
le lenJemain, pourra respirer. Du 
même .coup, Danton n’a plus 
d’intérêt pour des factieux dont la 
stratégie s’est effondrée. Seuls 
Armand et Thérèse croient encore à 
la possibilité d'un soulèvement Et 
La Rouêrie reprend son errance; 

Exhumé 
et décapité 


Le 12 janvier 1 793, il se présente 

qui; luîriauserâ'sôn surnom SSîfftfiu 

FHistoire. T P» une mut glaciale. 

Armand et le domestique qui rac- 
compagne sont malades. On les 
saigne. Mais le 27 janvier tombe 
sous les yeux d'Armand, un journal 


Chèvetd, de son côté, ne perd pas 
son temps. Il rencontre La Rouêrie 
et ses amis à leur nouvelle base, La 
Fosse- Hiagant, malouinière de 
Desïlles, trésorier de l’organisation, 
entre Saint-Malo et Cancale, et le 
médecin rapporte à Danton ce qu'il 


qu’on lui dissimulait et qui annonce 
l'exécution de Louis XVL La Roue- 
rie s’évanouit et mourra le suriende-' 
main. On l’enterre dans un bois. 


Chèvetel, pendant ce temps, a 
continué son double jeu. Dès l'au- 
tomne 1792, il a été renvoyé en 
Bretagne accompagné d’un certain 
T fl tli ganH qui, sur les indications du 
médecin, se chargera des arresta- 
tions. Chèvetel retourne à La Fosse- 
Hingant et pousse le zèle jusqu’à se 
foire envoyer en mission à Londres 
et Liège, auprès de F ancien ministre 
Galonné et du comte d'Artois. 0 est 
de retour à Paris, en train de rédiger 
son rapport, quand un message de 
i Thérèse rappelle pour soigner son 
lamL A La Fosse-Hïngant, fl. n’aura 
aucun mal & connaître en détail la 
fin de La Rouêrie. Sous les ordres 
de Lalligand, gendarmes et gardes 
nationaux encerclent aussitôt 
La Guyomarais. Quelques bouteilles 
délient tes langues. La Rouêrie est 
exhumé, décapité, et Lalligand fort 
rouler sa tête aux pieds de la famille 
La Guyomarais. EQe sera exhibée au 
bout d’une pique. Même opération à 
La Fosse-HmganL Chèvetd est tou- 
jours là et sera interrogé pour don- 
ner le change. Des fonds, de Faiçep- 
. terre, des documents seront saisis, 
mais la liste des chefs de section 
échappe aux recherches. Les DesflJes 
sont arrêtés, mais le père est absent 
Thérèse de Moëllien et quelques 
antres seront arrêtés peu après. 

Vingt accusés comparaissent le 
4 juin à Paris devant le tribunal 
révolutionnaire, dont ce sera le pre- 
mier grand procès collectif. Le 
18 juin, douze sont condamnés à 
■ mort, dont trois femmes : Thérèse 
de MoaUen, M* 11 ‘de La Guyomarais 
et Angélique de La Fauchais, la plus 
jeune des filles DesiBes, accusée par 
erreur d’avoir subventionné la 
conjuration à la place d’une belle- 
sœur qu’elle ne dénoncera pas. Tous 
seront exécutés le jour même, en 
douze minutes. « Comme elle avait 
me belle peau! Comme eOe avait les 
cuisses bumehes », rapporte Lenotre, 
pourtant peu friand de ce genre de 
détail, citant une femme qui regar- 
dait les jambes de Thérèse pendre 
de la charrette. Deux condamnés à 
la déportation seront guillotinés l'an- 
née suivante à la «pte.de Ja. révolte 
des- prisons. Les deux autres filles 
DestBes et les jeunes fils La Guyo- 
maps seront- acquitté#,; 

Mais l’un d'eux, Amaury, ainsi 
que te fils naturel d’Armand, le cou- 
sin Gervais Tuffin, Schafner, Jean 
Chouan entré autres, tomberont 
dans les rangs des chouans et Ven- 
déens. Le père DesiOes mourra de 
chagrin à Jersey. Lalligand même 
sera guillotiné pour malversations. 
Seul Chèvetel survivra à la tour- 
mente. Il régularisera sa liaison avec 
M*» Fleury, _ s'installera médecin à 
Orly, dont il sera nommé maire à 
l’apogée de l'Empire, eu 1811. n te 
restera sous tes deux Restaurations, 
les Cent Jours, la monarchie de Juil- 
let et mourra, en 1833, honoré de 
tous. 

MAURICE DELARUE 

► Lire notamment les ouvrages 
de Lenotre (1898, réédité chez 
Perrin) et Christian Bazin (1990, 
Pernn) sous le même titre : le 
Marquis de La Rouêrie. 
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La fin du sommet de La Rochelle 



. Mitterrand et Kohi invitent d’autres pays de la Cl 
à se joindre au corps d’année franco-allemand 


Le sommet franco-allemand 
de La Rochelle s'est achevé 
vendredi 22 mai avec, comme 
prévu, la publication d'une 
déclaration sur la création du 
corps de défense franco-alle- 
mand. MM. Mitterrand et Kohl 
souhaitent que d'autres pays, 
tels que la Belgique, le Luxem- 
bourg et l'Espagne, se joignent 
rapidement à cette unité. Sa 
mise en place progressive com- 
mencera avec l'installation, 
en juillet, à Strasbourg, des pre- 
miers éléments d'état-major. 
Plusieurs autres textes ont éga- 
lement été rendus publics, por- 
tant notamment sur la coopéra- 
tion en matière de trains è 
grande vitesse, la recherche 
urbanistique et l'élargissement 
de la Communauté européenne. 
Avant de repartir, le président 
Mitterrand et te chancelier Kohl 
ont posé la première pierre de la 
future université de U Rochelle, 
l'un des premiers établisse- 
ments prévus dans le cadre du 
plan Université 2000. Puis ils se 
sont offert un déjeuner privé à 
Cile de Ré. . 

LA ROCHELLE 

de nos envoyés spéciaux 

La déclaration sur ta création du 
corps franco-allemand affirme sans 
ambiguïté l’objectif de « doter 
l'union européenne d’une capacité 
militaire propre», indique que e la 
disponibilité opérationnelle du corps, 
au moins pour tes unités françaises 
et allemandes, est prévue pour le 
b octobre 1995» et insiste sur sa 
évocation européenne», e L'impor- 
tant est -que celle firme devienne plus 
encorê tnuitihaUoAafe au cours des 
mois "qui viennent », a déclaré 
M. François MTttfexrad'en^réseiE- 
tant les résultats de ses discussions 


avec le chancelier Kohl au cours de 
la conférence de presse de clôture 
du sommet. Le chef de TEtat a cité, 
parmi les pays intéressés à rejoindre 
rapidement ce projet, ht Belgique, le 
Luxembourg et l'Espagne. Le chan- 
celier Kohl a parié à ce propos 
d’une * évolution très importante». 
IL a une nouvelle fois cherché & 
calmer les appréhensions suscitées 
aux Etats-Unis, soulignant que 
tt personne ne doit avoir peur». 

« Nous faisons ce que beaucoup 
d'Américains demandent aux Euro- 
péens depuis quarante ans, de pren- 
dre plus de part à leur défense », a 
déclaré le chancelier. Réaffirmant 
l'importance de l'Alliance atlantique 
pour ht sécurité européenne; il s’est 
prononcé une nouvefle fois pour le 
maintien sur le continent de 
troupes américaines en nombre suf- 
fisant pour que leur présence ait 
k une réelle efficacité». Le chance- 
lier a également rappelé. que FAUe- 

S dont la marge de manœuvre 
re est aujourd'hui étroite- 
ment limitée par sa Constitution, 
doit, dans les prochaines années, 
mener des discussions sur les modi- 
fications i y apporter, il lui faut 
s’habituer, a-t-il estimé, i assumer 
n pas à pas.» ses * nouvelles respon- 
sabilités». u Pour certains, c'est diffi- 
cile à admettre, mais on n'y échappe 
pas», a-t-il ajouté. 

Interrogé sur l’emploi du corps 
d'armée dans un conflit comme 
celui de la Yougoslavie, ML Mitter- 
rrand a estimé que «si ce corps 
avait existé, on aurait pu en exami- 
ner /‘utilisation. Il y aurait certaine- 
ment eu matière à l'employer». 
« L'organisation à laquelle nous tra- 
vaillons pour donner à la Commu- 
nauté des structures réelles, a égale- 
ment déclaré le chef de l’Etat, 
devrait permettre, dans l'avenir, de 
limiter les effets de ces guerres 
civiles qui deviennent peu à peu des 
guerres étrangères qui se déroulent 
en ce moment en Yougoslavie, et il 
risque de s’en dérouler ailleurs. » 

La -d$çkntëon ne^neationne pas- 
expressément (a ville de Strasbourg 
comme siège de l’état-major du 
corps/ |rancQ-atienraad.OLe maire, 
socialiste de la capitale alsacienne. 


M“ Catherine Trautmann, aurait 
Tah valoir ce que lui coûte ce pro- 
jet. qui se heurterait à certaines 
réticences locales, mais le chancelier 
Kohl a été catégorique sur k choix 
de Strasbourg. Le président Mitter- 
rand Ta présenté Int aussi comme 
un acquis. 

Le TGV Est 
européen 

L’autre grand projet à Tordre du 
jour des discussions de La RocheDe 
était celui des liaisons ferroviaires à 
grande vitesse en Europe (le Monde 


des intérêts industriels en cause, 
c’est probablement un des grands 
sujets pour les années & venir. Les 
deux ministres concernés, 
MM. Jean-Louis Bianco et Günther 
Krause, ont signé pour le moment 
un accord concernant la liaison 
entre le futur TGV qui desservira 
Test de la France et le réseau alle- 
mand. 

e Ce projet a une dimension stra- 
tégique européenne. En amorçant la 
réalisation de deux grands axes 
européens à grande vitesse de Paris 
à l'Autriche et à la Hongrie par 
Munich, et de Paris à Moscou par 
Francfort et Berlin, c'est un pas 
important de la construction de la 
naiuveite Europe», souligne le lexte. 
Ce nouveau réseau s’ajoutera & 
celui du TGV Nord en cours de 
réalisation entre la Grande-Bre- 
tagne, la France, 1e Benelux, a vers 
l’Allemagne du Nord. U suppose 
encore des négociations compli- 
quées sur les financements à pré- 
voir et l’harmonisation des maté- 
riels ferroviaires en attendant une 
éventuelle coopération industrielle 
qni s’est, jusqu’à présent, heurtée 
aux lobbies nationaux. 

Dans la délégation française, on 
notait avec satisfaction vendredi le 
dynamisme manifesté par le chan- 
celier Kohl sur -toutes ces questions, 
en dépit dés difficultés rencontrées 
par T Allemagne avec les suites de sa 
réunification. Le chancelier a-tfaS-- 
leurs estimé, au cours de la confé- 


rence de pressr, qu’il s'agissait 
d’avancer très vite dans l'approfon- 
dissement de la Communauté euro- 
péenne au moment oû d’antres 
demandent à rejoindre ses rangs, 

Dans un texte séparé sur l’élar- 
gissement, MM. François Mitter- 
rand et Helmut Kohl se sont pro- 
noncés pour l'ouverture rapide de 
négociations avec les pays de T As- 
sociât ion européenne de libre- 
échange, notamment les premiers à 
en avoir manifesté k souhait, T Au- 
triche, la Suède, la Finlande. Mais 
ils soulignent aussi, comme l’a 
exprimé M. Mitterrand, qne ces 
candidats à l'adhésion « devront 
accepter à l'avance l’ensemble du 
contenu du traité de Maastricht ». 
Cela inclut notamment l’objectif 
d'une politique étrangère et, à 
terme, d’une défense commune, ce 
qui ne sera pas forcément très facile 
pour tout le monde. 

Les deux responsables ont égale- 
ment examiné, notamment, lors de 
leur tête-à-tête, l'état d’avancement 
des procédures de ratification du 
traité en France, en Allemagne, 
mak aussi dans les autres pays de 
la Communauté. A la veille du réfé- 
rendum organisé au Danemark, 1e 
président français a indiqué, en 
réponse à une question, qu’il ne 
voulait pas interférer dans k choix 
des Danois. Mais, soutenu par le 
chancelier KohL il a prévenu que 
leur défection éventuelle 
n’empêcherait pas la France et l’Al- 
lemagne «de poursuivre l'œuvre 
commencée et d'appliquer, en ce qui 
les concerne, la totalité des accords 
de Maastricht». « C'est une entre- 
prise qui ne s'arrête pas en che- 
min», a-t-il dit. Le président a 
estimé qu’une telle défection serait 
paradoxale au moment où les can- 
didats se pressent aux portes de la 
Communauté. «Nous serions très 
tristes, a-t-il dit, de nous retrouver à 
onze, au lieu de douze. Mais nous 
serions très vite de nouveau à douce 
puis à treize, quatorze, quinze » 

HENRI DE BRESSON 

! ‘ ft'CLAIRE TRÊÂN 


«Une grande imité à 

Voici le texte de la déclaration 
sur la création d'un corps d’armée 
franco-allemand, annoncée officiel- 
lement lors du sommet de La 
Rochelle : 

* Lr renforcement et /‘extension 
de la coopération militaire franco- 
allemande dans une perspective 
européenne, dans le prolongement 
de l'initiative commune du prési- 
dent de la République et du chance- 
lier du 14 octobre 1991, ont été au 
cœur des travaux de la septième 
réunion du conseil franco-allemand 
de défense et de sécurité qui s'est 
tenue aujourd'hui. 22 mai 1992, à 
lut Rochelle. 

» Sur la base des propositions 
détaillées, formulées par les deux 
ministres de la défense, le conseil a 
décidé de créer une grande unité à 
vocation européenne et d’engager la 
phase de montée en puissance, 1 m 
mise sur pied de ce corps contri- 
buera à doter l'union européenne 
d'une capacité militaire propre, et 
manifeste la volonté des Etats parti- 
cipant au corps d'assumer, dans le 
cadre d’une union européenne com- 
prenant à terme une politique de 
défense commune, leurs responsabi- 
lités en matière de sécurité et de 
maintien de la paix. Compte tenu 
de celte perspective européenne, la 
France et l'Allemagne invitent le 
plus grand nombre a' Etats-membres 
de l'UEO à participer au Corps 
européen. 

» Us contributions nationales à 
cette unité n'affectent pas les obli- 
gations existantes vis-ù-vis d’autres 
organisations. I.c corps européen 
contribuera au renforcement de l’Al- 
liance atlantique. 


□ Création d'nn groupement 
d’intérêt économique franco-alle- 
mand pour la sûreté nucléaire. - 
L’Institut de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN) français, et son 
homologue allemand, le GRS, vien- 
nent de créer un groupement euro- 
péen d’intérêt économique (GIE) 
baptisé Riskaudit, annonce l'IPSN 
dans un communiqué publié jeudi 
21 mai. Les activités de cette struc- 
ture commune, dont le siège est à 
Fontenay-aux-Roses (Hauts-de- 
Seine); seront, V dW "départ », 
concentrées sur les problèmes de 
sûreté des centrales d'Europe cen- 
trale et de l'Est. 


vocation européenne» 

* I.es missions du corps européen 
s'inscrivent dans le cadre de l'union 
européenne, dans le respect des 
limites constitutionnelles nationales 
et des dispositions de la Charte des 
Nations unies. 

» Le corps pourra être employé 
pour la défense commune des alliés 
en application de l’article 5 du 
traite de Washington ou du traité 
de Bruxelles. U pourra également se 
voir confier des missions de main- 
tien ou de rétablissement de la 
peux, et être engagé dans le cadre 
d'actions humanitaires. Un état- 
major de montée en puissance sera 
mis sur pied à partir du b juillet 
1992. La disponibilité opération- 
nelle du corps, au moins pour les 
unités françaises et allemandes, est 
prévue pour le b octobre 1995. » 


M. Cheney estime 
qu’il n’y a «pas de raison)» 
de se «débarrasser» 
des alliances existantes, 
dont l'OTAN 

Le secrétaire américain à la 
défense, M. Dick Cheney, a estimé, 
vendredi 22 mai, qu’il n’y avait 
pas de raison de se «débarrasser» 
des alliances existantes entre 
Washington et ses partenaires, 
notamment au sein de l’OTAN. 
S’exprimant à New-York devant 
une Commission pour le dévelop- 
pement économique, le secrétaire 
d’Etat n’a pas fait allusion à la 
création, annoncée à La Rochelle 
quelques heures auparavant par la 
France et l'Allemagne, d'un «corps 
d'armée à vocation européenne». 
destiné à « doter l'Union euro- 
péenne d'une capacité militaire pro- 
pre ». 

«Il n’y a pas de raison pour que, 
après avoir savouré la victoire à 
laquelle nous avons eu le privilège 
de participer avec la fin de ta guerre 
froide, nous devions nous débarras- 
ser du système d’alliances qui 
relient les Etats-Unis avec le Japon 
et la Corée dans le Pacifique, ou 
qui relient les Etats-Unis avec nos 
amis. l’Allemagne, la Grande-Bre- 
tagne, la France et l'Italie, au sein 
de l’OTAN ». a déclaré M. Cheney., 
-(AFP.) ■ -- 


L’Azerbaïdjan entre 
guerre et démocratie 


Suite de bt première page 

Deux des assaillants auraient 
été tués dans la fusillade. Qui 
étaient ces hommes, qui, dit-on 
ici, se sont enfuis en emportant 
leurs morts? C’est l’une des 
éaigmes de celte bien curieuse 
tentative. 

Le plus grand mystère est ail- 
leurs : qu'espérait M. Moutalibov 
en se lançant dans cette aventure, 
alors que les ministères de la 
défense, de l'intérieur et de l’in- 
formation étaient déjà aux mains 
de l'opposition, et que 1e soutien 
d'une partie au moins du KGB 
local lui faisait apparemment 
défaut ? Sur qqi pouvait-il s’ap- 
puyer, étant entendu qu'il avait 
démissionné deux mois plus tôt 
sous la pression d’one population 
excédée, entre autres, par son 
incapacité à redresser la situation 
militaire? A peine posée à divers 
représentants de l’ex-opposition, 
(a réponse reçoit, à quelques 
variantes de vocabulaire près, la 
même réponse : le coup a été 
ourdi «par Moscou»-. « par les 
anciennes structures centrales». 
« par certaines forces qui veulent 
garder l’Azerbaïdjan dans l'orbite 
de la Russie». 

La presse locale qjou te que le 
chef adjoint du KGB, M. Rafik 
Sadykhov, qui a tenré de se sui- 
cider, recevait ses ordres de Fac- 
tuel chef des services de rensei- 
gnements extérieurs de Russie, 
M. Evgueni Primakov, un homme 
bieo connu à Bakou puisqu’il y 
était venu en janvier 1990 à la 
veille de la sanglante intervention 
de T armée soviétique. 

Accusations sans preuves, mais 
les apparences sont troublantes. A 
peine réinstallé dans ses fonc- 
tions, M. Moutalibov avait pro- 
clamé sa volonté de coopérer plus 
étroitement avec la CEI en géné- 
ral et te Russie en particulier. Son 
échec consommé, .il s’est, selon 
toute apparence, enfui à Moscou 
à bord d'un avion de l’armée ex- 
soviétique. M. Moutalibov a tou- 
jours été considéré par l'opposi- 
tion azérie -comme un. «homme 
de Moscou», même s’il .a parfois 
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dû flirter avec la cause nationa- 
liste pour préserver son poste. 
Certains affirment que, cette fois, 
M. Moutalibov escomptait, en 
échange du retour de l'Azerbaïd- 
jan dans la sphère d’influence 
russe, un soutien militaire qui 
aurait au moins permis de repren- 
dre Choucha, l'ancienne place 
forte azérie au Haut-Karabakfa. 
Au printemps 1991, l’Azerbaïdjan 
avait ainsi été récompensé de son 
vote positif au référendum sur la 
préservation de l’Union par une 
brève- intervention de l’armée 
soviétique qui lui avait permis de 
reprendre provisoirement certains 
villages de l’enclave. 

Un nouveau 
président 

Reste un fait essentiel : le sou- 
tien présumé de Moscou oe s’est 
pas manifesté, et M. Moutalibov, 
faute de moyens ou par refus de 
faire couler le sang, n’a pas 
insisté. M. Tamerlan Karaiev, un 
des dirigeants modérés de l’oppo- 
sition,. explique que son premier 
réflexe, dans la nuit qui a suivi la 
proclamation de l’état d'urgence, 
a été de téléphoner au comman- 
dant local des forces de l’armée 
ex-soviétique. Ce dernier loi a 
donné l'assurance que l'armée 
. n'interviendrait pas et M. Karaiev 
a répercuté cette promesse dans 
une intervention a la télévision 
qui a beaucoup contribué à rassu- 
rer la population. Il n’en pense 
pas moins que M. Moutalibov 
avait bien reçu des promesses de 
Moscou, ou de quelqu’un â Mos- 
cou, mais qu'elles n’ont pas été 
tenues. 11 s'agissait, suppose 
M. Karaiev, d'encourager une 
action propre à «accroître le 
désordre » en Azerbaïdjan et à 
maintenir le pays dans un état de 
faiblesse. 

Réelle ou imaginaire, la machi- 
nation a raté, mais la faiblesse 
demeure. Politiquement, l’Azer- 
baïdjan reste dans cette période 
transitoire qu’il connaît depuis 
des mois et qui, de J’avis général, 
se poursuivra bien au-delà de 
l'élection présidentielle toujours 
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fixée au 7 juin. Elle devrait se 
solder par un succès du président 
du Front populaire, M. Abulfez 
Eltcbibey, un orientaliste qui veut 
construire un Azerbaïdjan 
«démocratique» et «laïc». A 
Bakou, on rejette en effet avec la 
dernière énergie toute assimila- 
tion du Front populaire au fonda- 
mentalisme musulman : «C'est 
encore une invention des Armé- 
niens pour nous faire passer pour 
des sauvages...» 

Certes, l’échec du coup de 
M. Moutalibov a, nn peu, clarifié 
les choses. Le Parlement, élu en 
1990, dans lequel la nomenkla- 
tura dispose d’une écrasante 
majorité, a ravalé sa honte, pris le 
vent nouveau, et s’est donné, sons 
la pression des manifestants et la 
protection des porteurs de kala- 
chnikov, un nouveau président 
choisi parmi les dirigeants dn 
Front national, M. Issa Gamba- 
rov (trente-cinq ans). La totalité 
des pouvoirs législatifs est désor- 
mais confiée au Conseil national 
provisoire, constitué pour moitié 
de représentants de l’ancien sys- 
tème et pour moitié de F ex-oppo- 
sition. Cela durera jusqu’à ce que 
l’on juge possible d'organiser de 
nouvelles élections législatives, 
après avoir adopté une nouvelle 
constitution, cet automne si tout 
va bien. Autre clarification : il est 
désormais certain que Bakou ne 
ratifiera. pas le traité d’adhésion à 
la CEI signé par M. Moutalibov. 

Les aosùügiqaes 
de l’âge d’or soviétique 

Pour le reste, l'Azerbaïdjan 
n’est guère différent de tant d au- 
tres Etats ex-soviétiques, oû les 
anciens responsables sont à la fois 
paralysants et incontournables (le 
premier ministre nommé par 
M. Moutalibov reste en place), où 
l'opposition, unie à l’époque de la 
lutte pour l'indépendance, éclate 
en divers mouvements et partis, 
avec cette particularité qu’ici ils 
sont armés. Comme ailleurs, un 
chauffeur de taxi sur deux est un 
nostalgique de « l'âge d'or » sovié- 
tique, peste bruyamment contre 
cette « maudite démocratie » et 
rêve d’un homme à poigne, en 
l'espèce M. Gueidar Aliev, le pré- 
sident de ia République autonome 
du -Nakhitchevan, qui garde beau- 
coup de partisans en dépit ou à 
cause de son passé de membre du 
bureau politique sous Brejnev. Il 
y a aussi ces vieilles dames en 
vêtements râpés qui frappent en 


vain aux portes de tout ce qui 
peut ressembler à qne administra- 
tion et réclament leurs retraites, 
non versées depuis deux mois. 
Comme partout, l’Etat manque de 
roubles, et les prix grimpent à 
toute vitesse. 

Bref, la routine ex-soviétique, 
adoucie par une nature généreuse, 
mais avec une différence essen- 
tielle : la blessure du Haut-Kara- 
bakh, la guerre, ies Arméniens, 
sur lesquels toute conversation 
finit, invariablement, par dévier. 

C’est i la fois une douloureuse 
réalité - les combats dépassent 
largement les limites dn Haut- 
Karabakh, il y a de plus en plus 
de réfugiés - et une obsession, 
alliée à la conviction profonde 
que le monde ne veut entendre 
que la « propagande » venue 
d’Erevan. Obsession renforcée 
chaque soir par les nouvelles 
sinistres apportées par la télévi- 
sion, et commentées' avec rage et 
amertume : « Maintenant Us atta- 
quent le Nakhitchevan. mais 
qu'est-ce qu'ils veulent donc?» ... 
«Et en plus, ils veulent faire 
croire que les Kurdes sont contre 
nous...» 

On s'indigne, on se lamente, et 
bien souvent on avone son 
impuissance : les Arméniens se 
sont préparés depuis longtemps, 
la Russie les soutient et l'Azer- 
baïdjan n’a pas d'armée et peu 
d'armes... Dans les couloirs du 
Parlement, le ministre de la 
défense, M. Rahim Gaziev, un 
civil à la mine creuse qui flotte 
dans son battle-dress, affirme que 
«l'essentiel, c'est la volonté politi- 
que». D'une voix harassée, il s’in- 
surge contre ces gens qui. à 
Bakou. « ne comprennent pas que 
c'est la guerre, que nous avons 
perdu un tiers de noire territoire». 

Au-delà des mots, dont on n'est 
pas avare ici, de la colère et de 
l'indignation, les Azéris sont-ils 
en état de redresser la situation, 
alors que les Arméniens semblent, 
eux, résolus à pousser leur avan- 
tage, voire à prendre des gages 
supplémentaires au Nakbitcbe- 
van ? Les responsables insistent à 
peu pris tous sur une solution 
diplomatique du conflit, assurés 
qu’ils sont de leur bon droit. 
Mais, ajoute tout de même 
M. Karaiev, fondateur du Parti de 
la «juste voie», F Azerbaïdjan 
doit aussi constituer une véritable 
armée, réorganiser ses forces. Ce 
qui passe par le désarmement des 
nombreuses milices. 
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M. Etibar Mamedov, un radical 
ui dirige le Parti de Pindépen- 
ance et s'affirme résolument à 
droite, estime qu'il faut donner la 
priorité absolue à la « sauvegarde 
de l'Etat». « empêcher le démem- 
brement de T Azerbaïdjan », et que 
l’élection présidentielle peut bien 
attendre. Au contraire, le nouveau 
président dn Parlement, M.. Gant- 
barov, considère que la victoire 
de la démocratie améliorera 
l’image de {'Azerbaïdjan dans un 
monde où il a trop peu d’alliés. 

Va seul ami sûr : 
ht Turquie 

Pour l’instant, le seul ami sûr, 
c'est la Turquie : on se méfie 
beaucoup de l'Iran, où les Azéris 
sont plus nombreux qu'en Azer- 
baïdjan même et qui préférerait 
donc maintenir son voisin du 
Nord dans une situation précaire. 
Les efforts de médiation entrepris 
par Téhéran n’ont pas atténué ces 
soupçons, d’autant que chaque 
tentative s’est soldée par une nou- 
velle avancée arménienne sur le 
terrain. 

Il y a .certes les Occidentaux, 
sur lesquels on compte pour s’op- 
poser à toute remise en cause des 
frontières, et l’ambassadeur des 
Etats-Unis a déjà pris ses fonc- 
tions à Bakou. Mais le premier à 
avoir emménagé dans une belle et 
vaste chancellerie, encore en plein 
chantier derrière sa façade rose. 


c’est l’ambassadeur de Turquie, 
M. Altan Karamanogtu. Ce der- 
nier explique, certes, que son pays 
n’a aucune intention de remplacer 
ici la Russie dans le rôle du 
«grand frère». Maïs il se félicite 
de la victoire du Front populaire 
parce qu’elle est celle du «modèle 
turc, c'est-à-dire du modèle euro- 
péen, démocratique et laïc». 

La Turquie est bien entendu 
décidée à aider l’Azerbaïdjan, 
politiquement et économique- 
ment, et les échanges seront facili- 
tés par l’inauguration imminente 
d'un pont sur l’Arax, qui marque 
le petit bout de frontière (13 km) 
reliant la Turquie au Nakhitche- 
van. Mais il n’est pas question, 
affirme le diplomate, d’une aide 
militaire. D'ailleurs, ce n’est pas 
Ja voie à suivre : si le conflit se 
poursuit, les Azéris subiront de 
nouvelles défaites. Cela dit, l’am- 
bassadeur s’affirme « tout à fait 
optimiste » sur l'avenir de l'Azer- 
baïdjan. 

Incontestablement, ce pays ne 
manque pas de richesses, et la 
démocratie semble désormais & 
portée de la main. Mais les diplo- 
mates peuvent-ils vraiment faire 
des miracles, imaginer autre chose 
qu’un choix insupportable entre 
la paix et le Haut-Karabakh ? 

J AN KRAUZE 


L’OTAN prône un « retrait 
des zones occupées» 


L’OTAN a publié, vendredi 
22 mai, un communiqué deman- 
dant aux belligérants dans le 
conflit arméno-azerbaïdjanais de 
«se retirer des zones occupées par 
fa force», tout en soulignant la 
nécessité de «faciliter la fourniture 
d'aide humanitaire d’urgence » aux 
victimes des combats. Ce texte, 
adopté par les seize ambassadeurs 
à Bruxelles, évite de condamner 
nommément, comme le voulait la 
Turquie, les Arméniens qui se sont 
emparés d’un corridor en territoire 
azéri désenclavant le Haut-Kara- 
bakh et de collines dans l’enclave 
azerbaïdjanaise du Nakhitchevan. 

Le dirigeant de cette enclave, 
M. Gueïdar Aliev, semble prêt à 
accepter une proposition d’Erevan 
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de signer un traité de coopération 
«globale» avec l’Arménie, ce qui a 
provoqué une protestation du gou- 
vernement azerbaïdjanais à Bakou, 
court-circuité dans ces tractations. 

A Moscou, le nouveau ministre 
russe de la défense, M. Pave! Grat- 
chev, a déclaré, vendredi, qu'il 
aiderait l’Arménie en cas d’attaque 
turque, tout en se disant convaincu 
que la Turquie, «pays civilisé, ne 
se prépare pas à attaqua' qui que ce 
soit». Il a confirmé que des négo- 
ciations sont en coure avec Erevan, 
qui a signé le traité de défense 
collective avec 1a Russie et cinq 
autres Etats de la CEI, pour le 
retrait d'Arménie, à partir du 
I er juin, de forces de Farinée ex-so- 
viétique. - (AFP.) 
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Alors que la Bosnie-Herzégovine, la Croatie et la Slovénie sont admises anx Nations unies 


La Serbie est de plus en plus isolée sur la scène internationale 


La Bosnie-Herzégovine, la Croatie et la Slovénie ont 
été admises, vendredi 22 mai, aux Nations unies, alors 
que, sur place, la situation est toujours aussi dramati- 
que : la guerre se poursuit en Bosnie, livrée - sur une 
bonne partie de son territoire - à l'anarchie, et les inci- 
dents se multiplient en Croatie, où la mission des «cas- 
ques bleus b est pour le moment paralysée. 

Le cas de la Serbie, quasi unanimement désignée 
comme le principal fauteur de troubles et de plus en plus 


isolée sur la scène internationale, devrait être de nou- 
veau examiné, pendant le week-end à Lisbonne, par les 
Douze ainsi que par les Etats-Unis (au lendemain de 
l'évocation par le secrétaire d'Etat James Baker d'une 
possible intervention militaire si tous les autres moyens 
de pression - politiques, diplomatiques et économiques 
- sur Belgrade échouaient). Pour sa part la Commission 
européenne a suggéré une liste de sanctions possibles, 
parmi lesquelles un embargo commercial à l'encontre de 


la Serbie. Devant la multiplication des exactions com- 
mises par les irréguliers serbes (le dernier en date ayant 
été le vol de douze camions d'aide humanitaire), le Haut- 
Commissariat des Nations unies pour les réfutés (HCR) 
a suspendu ses opérations en Bosnie- Herzégovine. Au 
Kosovo, région méridknale de la Serbie, te majorité alba- 
naise a été appelée par ses (Erigeants à éfire. dimanche 
24 mai, un président et un Parlement en vue de la création 
(fuie «RéptMque indépendantes refusée par Belgrade. 


La déclaration 
de M. Baker 


Suite de h première page 


li reste que les responsables 
américains paraissent de plus en 
plus préoccupés. II ne s’agit pas 
seulement du drame humanitaire 
et du symbole de régression que 
représente te bombardement par 
les Serbes de villes comme 
Dubrovnik et Sarajevo. Les Amé- 
ricains s’inquiètent aussi de ce 
pue les agressions répétées et 
impunies perpétrées par le régime 
de M. Slobodan Milosevic tour- 
nent en dérision toute la rhétori- 
que déployée par Washington sur 
le u nouvel ordre mondial » à 
l’époque de la guerre du Golfe. 
Ils s'inquiètent encore du précé- 
dent ainsi créé en Europe au 
moment de l’éclatement des 
nationalismes dans t’ex-empire 
des soviets : au moins autant que 
son intensité, c’est la banalisation 
de la guerre dans l'ex-Yougosla- 
vie qui fait peur. 

Sans doute n’est-ce pas par 
hasard si M. Baker a choisi de 
faire sa déclaration à Londres. La 
veille, au Conseil de sécurité de 
fONU - alors que la Bosnie-Her- 
zégovine, la Croatie et la Slové- 
nie faisaient leur entrée dans l’or- 

ê anisation, - le représentant 
ritannique avait lui aussi, sou- 
dain, durci le ton & l’encontre du 
régime de M- Milosevic et s’était, 
pour la première fois, prononcé 
pour des sanctions économiques; 
paradoxalement, la France est 
restée silencieuse, suscitant 
l’étonnement de beaucoup. 

Dans les conflits qui ont suivi 
l'éclatement yougoslave, les Etats- 
Unis ont toujours dit qu’ils sou- 
haitaient voir la CEE prendre 


l’initiative. M. Baker pourrait 
profiter de la conférence réunie à 
Lisbonne ce week-end (sur l’aide 
à i’ex-URSS) pour mettre au 
point une batterie de sanctions 
communes avec les Européens. 
Dores et déjà, le gouvernement 
américain a annoncé, vendredi, 
la fermeture de deux des trois 
consultais ex-yougoslaves aux 
Etats-Unis (San- Francisco et 
New-York) ainsi que la rupture 
de tous les contrats militaires 
avec l'armée de l'ancienne You- 
goslavie. Les Etats-Unis ont 
encore décidé le maintien à 
Washington de l'ambassadeur 
américain récemment rappelé de 
Belgrade. 

En commun avec les Euro- 
péens, ils sont prêts à aller plus 
loin, comme l’a expliqué 
M. Baker à Londres. «Le monde 
civilisé devrait commencer à envi- 


« La nouvelle idée à Washington, 
c’est d’utiliser la force pour conte- 
nir l'expansionnisme de la Serbie 
dans l'ancienne Yougoslavie. C’est 
un concept qui se fait Jour dans le 
débat public ; même s'il ne consti- 
tue pas encore une option offi- 
cielle.» En fait d’intervention 
militaire, Fauteur évoquait la 
possibilité d’une opération 
aérienne de l’ONU ou de 
l’OTAN consistant i mettre en 
place un dispositif de nature à 
protéger les civils des attaques 
serbes. 


sager de concert ce qu’il pourrait 
faire politiquement, diplomatique- 


ment et économiquement», a dit 
le secrétaire d’Etat, ajoutant : 
«En dernier recours, si ces 
mesures échouaient, et seulement 
si elles échouaient, il faudrait 
alors, selon moi, envisager ce qui 
pourrait être fait dans le domaine 
militaire». 


Une Europe 
«immature» 


Sans doute faut-il faire la part 
de ce qui relève, dans ces propos, 
d'une stratégie de pressions exer- 
cées sur M. Milosevic. La veille, 
un des éditorialistes du Washing- 
ton Post, dans un article intitulé 
«Vers une intervention en You- 
goslavie», écrivait notamment : 


Plus directement que les 
milieux officiels, les médias amé- 
ricains stigmatisent, à longueur 
d’éditoriaux, le formidable échec 
que la crise yougoslave reprérente 
pour l'Europe. La OSE, confron- 
tée à son premier test, aurait 
misérablement échoué à l’heure 
où elle veut faire entendre sa 
voix et sentir son poids en politi- 
que étrangère. Deux exemples de 
commentaires publiés cette 
semaine : « Tout le monde est 
choqué de la manière dont l’Eu- 
rope tergiverse pendant que Slobo- 
dan Milosevic, le Saddam Hus- 
sein serbe, continue son 
expansion. La conclusion la plus 
commune est que l’Europe est 
Immature, incapable d'agir quand 
l’agression et la tragédie se dérou- 
lent non pas à sa porte mais au 
sein même de sa propre maison», 
écrit un commentateur du 
Washington PosL * Politiquement, 
l'Europe unie es^jme créature de 
fiction qui marche nue» et dont 
les dirigeants, «face à une vraie 
crise (..J, n’ont pas le courage de 
prendre le risque de forcer un vrai 
règlement ou même celui 
d'arrêter le bain de sang», dit on 
autre dans le New York Tunes. 


ALAIN FRACHON 


Les Albanais de souche votent an Kosovo 


PRISTINA 


de notre envoyée spéciale 


Les Albanais du Kosovo, qui 
constituent plus de 90 % de la popu- 
lation de cette province qui bénéficia 
dans le passé <Tun statut d’autonomie 
vis-a-vis de la Serbie, réclament 
depuis (As de dix ans un Etat indé- 
pendant pour lequel ils se sont pro- 
noncés a phxs de 99% lacs d’un réfé- 
rendum organisé clandestinement 
en septembre 1991. 


aux armes - que nous n’avons pas, - 
c'est défaire des élections pour mettre 
en place des institutions démocrati- 
ques indépendantes», a déclaré au 
Monde le leader de la Ligue démo- 
cratique du Kosovo et futur prési- 
dent de la «République du Kosovo» 
(U est seul candidat a ce poste). . 


«Poamir 

paraHèk» 


COrome le référendum, les élec- 
tions législatives et présidentielle du 
dimanche 24 mai ont été condam- 


nées par les autorités de Belgrade, 
qui les qualifient d '«anticonstitution- 
nelles». Belgrade a déjà répondu aux 
aspirations séparatistes des quelque 
2 millions d' Albanais en exerçant, 
depuis les premières émeutes de 
1981, une violente répression, en ins- 
taurant un État policier et en rédui- 
sant, en mais 1989, l'autonomie de 
cette province avant, enfin, de la fon- 
dre dans une Serbie «réunifiée» par 
la Constitution de septem br e 1990. 
Berceau de fEtat serbe médiéval, «le 
Kosovo restera en Serbie », déclarait 
récemment le premier minutie serbe, 
M. Radoman Bozovïc, et Belgrade 
nie à la «minorité» albanaise le droit 
i l'autodétermination que celle-ci 
entend faire valoir. Aussi, les Alba- 
nais iront-ils voter dans des maisons, 
dans des église» ou des mosquées. - 
là où ils le pourront, - puisque les 
mairies et les bureaux de vote offi- 
ciels resteront fermés pour ces élec- 
tions ébnsidéiées cbmme inégales pair 
les Serbes. La police et Tannée serbo- 
yougoslaves étaient visiblement eu 
état d’alerte. 


M. Rugova ne se leurre pas; D sait 
que la Serbie ne reconnaîtra pas la 
légitimité des élections et qu’elle 
n’acceptera jamais un gouvernement 
indépendant au Kosova Mais S est 
tenace et compte sur: le soutien de 
Tqpiiikm internationale : «La Serine 
ne peut pas mener une politique à 
double critère, en revendiquant son 
droit historique sur le Kosovo et son 
(tôt ethnique [dans les régions où les 
Serbes sont majoritaires] en Croatie: 
U faut qu'elle choisisse.» M. Rugova 
insiste par ailleurs sur le Eut que la 
«Réptd&que du Kosovo» conservera 
ses frontières e xis ta nte s , ceBes recon- 
nues à la province dans la Canstku- 
tian de Tex-Yougoriavie. «Nous aspi- 
rions à la réunification de toute la 


communauté albanaise de Yougasla- 
Macédome 


vie [répartie fadement en 

et an Monténégro] mais nous savons 
que la Communauté européenne s'op- 
pose à ta modification des frontières 
par la farce.» fl espère donc que la 
Communauté internationale 
reconnaîtra la légitimité des factions 
et saura récompenser la longue résis- 
tance pacifique des Afinrrâte 


Promoteur de la résistance pacifi- 
que face aux mesures discrimina- 
toires et répressives des Serbes. 
M. Ibrahim Rugova, écrivain engage 
en politique, optique que la c ommu- 
n a uté a lbanai se co mmence à perdre 
patience. «Nous devons faire un pas 
en avant, et le seul que nous puissions 
(aire pour mus défendre, sans passer 


Inquiétudes hongroises 


BUDAPEST 


do notre envoyé spécial 


Vu de Budapest, M. Slobodan 
Milosevic, l’ancien apparatchik 
communiste converti en croisé de 
la {pande Serbie, apparaît bien plus 
dangereux encore que vu de Paris 
ou de Washington. Cest en effet 
au nom d’un concept purement 
ethnique - pour ne pas dre radai - 
qu’il a mis A feu et à sang l'an- 
cienne Yougoslavie pour tenter de 
créer un nouvel Etat-nation à partir 
de la Serbie et du Monténégro et 
en y rattachant les régions de 
Croatie et de Bosnie peuplées de 
minorités serbes. Que M. Tudjman, 
le président croate, lui ait un 
moment donné des arguments 
pour exciter les craintes de la dia- 
spora serbe ne charge rien aujour- 
d’hui au fond du proUàme. 


rait la Hongrie, si l’Europe et les 
Etats-Unis ne parvenaient pas à 
convaincra M. MSosevic et ses cfe- 
dples que le crime ne paie pas. Les 
pratiques du chantre de la çpande 
Serbie, s*3 n'y était pas mis fin, se 
révéleraient vite contagieuses et 
viendraient à bout de toutes tes 
bonnes volontés. D'autant qu'à 
Budapest, on craint de plus en plus 
que les exactions serbes à l'égard 
de la communauté musulmane de 
Bosnie ne constituent qu'un «hors 
d'œuvre», avant que M. Mfosevic 
entreprenne la «purification» du 
Kosovo. 


Uiacomœ 

slovaque 


Peut-Il exister un pire exemple 
pour te Hongrie que te comporte- 
ment de M. Afilosevic? Certaine- 
ment pas. Et c’est tout A l'honneur 
de factuel premier ministre hon- 
grois, M. Jozsef Antall, de s'en 
tarer résolument éloigné. Appliquée 
aux minorités hongroises, la «logi- 
que s de M. Milosevic serait en 
effet désastreuse et pour l'Europe 
centrale et pair r avenir de la jeuie 
démocratie magyare : amputée des 
deux tiers de son territoire per te 
traité de Trianon en 1920, la Hon- 
grie ne compte aujourd'hui qu'une 
dizaine de mffions d’habitants mats 
na peut pas oublier que plus de 
trois mOons de «hères» sont tes- 
talés dans les pays voisina; deux 
millions en Roumanie, cinq cent 
mflte en VoTwxSne, sous le contrôle 
de la Serbie, six cent mille en Slo- 
vaquie, deux cent mille en Ukraine, 
pour ne rien dire des minorités 
beaucoup plus modestes de Slové- 
nie et de Croatie. 


M. Antal, en historien quH est. 
connaît bien les conflits qui ont 
toujours opposé tes trois grandes 
reflgions de la région - catholi- 
dsma. ortho d oxie et islam - et a 
évité jusqu'A présent de jeter de 
l’fnrfe sur le feu du nationalisme. 
Certains fis reprochent bien d'avoir 
dédaré, ai lendemain de $g victoire 
électorale d'avril 1990, qu'il se 
considérait #fe premier nétistm de 
quinze mi liions de Hongrois» - 
c'est-à-dire de ceux, aussi, des 
pays fronts Bers et de la diaspora - 
mais pouvait-M faire moins alors 
que les dirigeants roumains se 
montraient toujours aussi butés à 
l'égard de la minorité hongroise de 
Transylvanie et que Budapest se 
devait d'accuetHir, sans en avoir 
suscité la venue, des réfugiés par 
(fizaines de mffiers? 


prochain, de la crise ouverte entre 
Budapest et Bratislava, A propos de 
l'aménagement du Danube. Ce pro- 
jet pharaonique, conclu an 1977 
par les exigeants communistes de 
Prague et de Budapest, a été tota- 
lement remis en cause par la Hon- 
grie. pour des raisons économiques 
et écologiques, mais tes Slovaques 
en ont fait une véritable cause 
nationale et ne sont pas loin d'ac- 
cuser leur minorité hongroise - ins- 
tallée majoritairement dans la 
région rurale qui va être boulever- 
sée par la mise en eau du barrage 
de Gabdkovo - de trahison (1). 

Si tes exigeants hongrois restent 
très prudents lorsqu'ils sont ame- 
nés à commenter tes événements 
de l'ex-Yougoslavie ou l'évolution 
de la situation en Roumanie et s'Bs 
s’estiment très satisfaits du sort 
réservé par te nouvelle Ukraine à sa 

minorité hongroise, i n'en va pas 
de même dès lors qu'te abordent 
l'affaire du complexe hydro-électri- 
que du Dare&a 


Le crédit 
de M. Antall 


Ces quelques chiffres donnent 
une idée de la puissance de la 
bombe A retardement qu menace- 


Le corrfBt yougoslave, depuis, n’a 
fait que compliquer les choses, et 
ce sont maintenant tes réfugiés en 
provenance de la VoTvat&ie qufl 
faut héberger. 

Les choses, enfin, menacent de 
se gâter pour Sa communauté hon- 
groise du nord, ai butta à la mon- 
tée du sentiment nationaliste slova- 
que, et qui risque de faire les frais. 
A f occasion des élections du 5 juin 


Le confît avec le Slovaquie pré- 
sente A court terme, il est vrai, 
mcwis de risque, et on espère tou- 
jours à Budapest que Prague finira 
par calmer Bratislava, ne serait-ce 
qu'en persuadent tes dirigeants slo- 
vaques d'accepter une médiation 
d’experts de la CEE dans le dossier 
du barrage de Gabdkovo. Un 
défoulement général au détriment 
des Slovaques n'en comporterait 
pas moins le risque d'aviver un 
nationafisme qui se réveSe, y com- 
pris au sein de l'aile droite du 
Forum démocratique (MDF), le 
mouvement du premier min istre . 

La présence de M. Antall. esti- 
ment la plupart des observateurs, 
même ceux favorables A l'opposi- 
tion, devrait permettre d'éviter de 
dangereux dérapages en direction 
d'un populisme orrai, toujours bien 


enraciné hors de la capitale. Mais te 
premier ministre, viennent de 
rec onndft re ses services, est atteint 
d'une grave malade, et son parti, 
déjà malmené dans tous tes son- 
dages, ne résisterait sans doute 
pas A un éclatement si M. AmaU 
était contraint de prendre du 
champ. Le gouvernement, qui n’a 
pourtant pas démérité dans le 
domaine économique, même si tes 
premièr es restructurations de l'éco- 
nomie hongroise se soldent déjà 
par un taux de chômage de 10 %, 
n’est-B pas en train de gaspiller son 
énergie dois une guerre absurde 
fivrée A des médtes qui ne le ména- 
gent guère, D est vrai? En s'obsti- 
nant A vouloir prendre le contrôle 
de h raefio et de la télévision prtk- 
quas, a compromettrait bien inutile- 
ment un crécEt démocratique que 
personne ne U contas» et qui fait 
pour l'instant de te Hongrie le sage 
de l’Europe centrale. 

Une Hongrie, cependant, où l'in- 
quiétude monts et où l'on regrette 
que les Douze dent sous-estimé A 
son origine te crise yougoslave. 
Une Hongrie qui appelle de ses 
vœux, pour reprendre me œqxTss- 
sion de M. Gôza Jeszensky, minis- 
tre des affaires étrangères, la 
constitution d'une «brigade de 
pompiers pour venir à bout de tous 
tes pyromanes» de 1a région. Et, A 
ce stade, on se déclare farouche- 
ment partisan, à Budapest, du 
maintien de l'OTAN et d'une pré- 
sence américaine en Europe, sans 
laquelle, selon M. AmaU, «il ne 
peut y avoir stabSté et sécurité ep 
Europe centrale comme dans l'an- 
cienne Union soviétique, dont l'art- 
dsnrw armée est encore largement 
incontrôlée». 


JACQUES AMALRIC 


(1) A* Monde do 22 nul 


Si h police serbe tente d'empêcher 
le vote, les factions se feront en 
c a c hette, dans les maisons. En atten- 
dant, des précautions ont-été poses.: 
les bulletins ne seront dbtribnra qu’à 
la dernière minute et M. Rugova, qui 
refuse «la logique de la force», a 
renoncé à sa campagne électorale. 

Qu’adviendra-t-il après les élec- 
tions? M. Rugova pense qu’il faut 
commencer par établir «un pouvoir 
parallèle», nommer un gouverne- 
ment et progresser pas à pas. Un 
conflit avec Ira Sabra doit are évité 
à tout prix, car « cela prendrait une 
tournure plus dramatique qu’m Bos- 
nie ou en Croatie». M. Rugova n’ex- 
clut pas une violente réaction des 
Serbes mais il compte toutefois sur 
l'affaiblissement de la Serbie, sou- 
mise à de très fartes pressions inter- 
nationales. « Quelle que soit ta répres- 
sion serbe, coodutrîl, le gouvernement 
ne partira pas en exil; il siégera à 
Pristina, meme en prison s’il lefizuL» 
FLORENCE HARTMANN 


La visite de IL Walesa à Moscoa 

Signature du traité 
de coopération 
russo-polonais 


Certains aspects du tarait russe 
(qui doit être achevé au 15 novem- 
bre 1992 pour ce qui concerne les 
unités de combat) ont fait l'objet 
d’échanges animés de dernière 
minute, et la signature d’un proto- 
cole sur ses aspects financiers a été 
retardée. Arrivé à Moscou jeudi soir, 
le président Walesa a rencontré ven- 
dredi M. Mikhaïl Gorbatchev A qui 
il a dit : « J’étais et je reste votre 
élève.» Samedi, il devait se rendre à 
Katyn, dans l'ouest de la Russie^ 
rendre hommage A près de cinq 
mille officiers et soldats polonais 
assassinés par les Soviétiques en 
1940, avant d’achever dans la soirée 
sa visite par une escale A Saint-P6- 
. teisbouTg. - X AFP J 


,□ LITUANIE : référendum sur le 
'rétabUsseoent du poste de président 
de la République. - Les quelque 
millions d’électeurs lituaniens 
devaient se prononcer par référen- 
dum, samedi 23 mal, sur le réta- 
blissement du poste de président 
de la République. Le mouvement 
Sajudb (nationaliste) de M. Vytau- 
tas Landsbergis, président dn Par- 
lement et chef de l’Etat de facto. 
Soutient çtette^initjatiyç^JEi! 
revanche, le Parti social-démocrate, 
le Parti démocratique du travail, 
l’Union des libéraux et d'autres 
organisations se Sont prononcés 
contre l’introdaction du poste de 
président de (a République avant 
l’adoption de 1a nouvelle Constitu- 
tion. Ils redoutent «la concentra- 
tion d'un immense pouvoir entre les 
mains d’une seule personne». 
M. Landsbergis devrait sortir vain- 
queur d’une éventuelle élection 
présidentielle. Néanmoins, son 
prestige est atteint par la détériora- 
tion de la situation économique. - 
(UPt. Itar-Tass.) 

□ ALLEMAGNE : M. Wffly Brandt 
de noorean opéré. - L'ancien chance- 
lier de la RFA, M. Wiüy Brandt, a 
subi, vendredi 22 mai, A Cologne, 
l’ablation (Tune tumeur cancéreuse 
au côlon. M. Brandt avait déjà subi 
une opération du même type 
en oaobre !99I. - (Reuter.) 


A TRAVERS LE MONDE 


OUGANDA 

Le gouvernement 
reconnaît 

les exactions de l'armée 

Le gouvernement ougandais a 
pubBquement reconnu, jeud 21 moi, 
que r armée avait commis de graves 
exactions contre les populations du 
nord et du nord-est du pays, où 
troupes gouvernementales et mou- 
vements rubéfiés s’affrontent spora- 
diquement, depuis 1987. Le ministre 
da la justice, M. Abubakar Mayanja, 
a précisé que des masures dtecipè- 

naires seraient prises contre tes offi- 
ciers 


PÉROU 

Plus de 140 morts 
en une semaine 


Las offensives lancées par la gué- 
rilla du Sentier lumineux, dans la 
forêt amazonienne ainsi qu’à Lkna, 
et les ripostes de l’année ont fait, au 
totrt. plus de cent quarante victimes 
et des dizaines de blessés en une 
selon le bfen étabfi per la 
pofice jeucS 21 mai. 


Les atrocités commises par l'ar- 
mée ont été rendues publiques po- 
te rapport d'un m&fiateur, a te suite 
des protestations émises par 
Amnesty International et par la 
! c hamb re des avocats da l'Ouganda. 
Ce rapport annonce, notamment, 
l'arrestation de deux officiers impli- 
qués dans tes événements de 1989, 
au cours desquels soixante-neuf per- 
sonnes étaient mortes, étouffées, 
da» des wagons, et quatre autres 
avaient péri sous le torture. De son 
côté, M. Mayanja a indiqué que tes 
accusations, portées contre des cen- 
taines de personnes, arrêtées dans 
les zones de conflit, avaient été 
abandonnées. Les organisations 
hu man itai re s avaient dénoncé, ces 
dentiers mois, les arrestations arbi- 
traires et la pratique de te torture 
contre certains détenus. - (AFPJ 


Au cours de cette dernière jour- 
née, trame grériferos «madtetes» et 
cmq soldats ont été tués, à (Issue 
d tare attaque lancée par tes insurgés 
contre un convoi nritftaire, près de 
Tingo-Marias (650 kilm&tres au 
nord-est de Lima). Dans le départe- 
ment de Junte, dix-neuf personnes 
ont été tuées A coups de ma chette 
per les membres du Sentier lumi- 
neux, dont les massacres de pay- 
sans, à l’issue de «procès popu- 
bwes». avaient déjà fait, mercredi, 
une vingtaine de victimes dans les 
visages de Lficamayo et OuBcapats 
date même région. A Lima, isi bus 
wM, chargé tf explosifs, a été lancé 
jeud contre des batiments mütaires. 


Depuis le «coup d'Etat civil» du. 
, av *"» te Quérite a fait exploser dans 
te capitale dix véhicuteT^œ type 
CQntre des postes de poSce ou des 
casernes, faisant au total neuf motte 

«des tfeaines * Massés. - (AfP, 

UPI. fauter.) 


i ] 
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La Pologne et la Russie ont 
affirmé qu'eues ouvraient une «nou- 
velle ère» dans leuis rapports, mar- 
qués par des décennies de domina- 
tion soviétique, en signant, vendredi 
22 mai au Kremlin, un «traité de 
coopération amicale et de bon voisi- 
nage» et un accord définitif sur le 
■retrait des troupes ex-soviétiques de 
Pologne. Mais si le président Eltsine 
a insisté, dans son allocution, sur la 
«nouvelle qualité» des rapports bila- 
téraux, M. Walesa s’est attaché A 
exorciser un passé sur lequel «il 
serait mauvais de mettre le sceau du 
silence». 

Ce passé est «dèfinitivemeàt 
dos», a.. dit M. Walesa, même si 
« certains problèmes et devoirs liés à 
cette époque doivent être encore 
réglés». Cette allusion anx compen- 
sations réclamées par des victimes 
polonaises du régime soviétique 
complétait un document qu’il venait 
de signer avec M. Eltsine - une 
condamnation du régime totalitaire 
- que certains ministres polonais 
voulaient voir indus dans le traké. 
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THAÏLANDE : considéré comme l’artisan de la répression 

Le général Suchinda Krapayoon est accolé à la démission 


Le premier ministre thaïten» 
te général SocMnda Kra- 
prayoon, doit officiellement 
remettre sa démission lundi 
25 mai au plus tard, à l'occa- 
sion d'une reprise de ta session 
parlementaire. Il a en effet 
perdu l'appui des cinq partis de 
1a coalition gouvernementale, 
qui ont accepté, vendredi, de 
voter les amendements à la 
Constitution réclamés par l'op- 
position. 

BANGKOK 

de notre correspondant 

L’appel du roi à la réconcilia- 
tion, à )a suite de la brutale 
répression des 18 et 19 mai, a 
placé le général Suchinda le dos 
au mur. Les cinq partis qui Tap- 
puyaient au sein de l’Assemblée 
nationale — et qui comptent qua- 
rante représentants au gouverne- 
ment - ont annoncé, vendredi, 

Ï n'Üs voteraient les amendements 
la Constitution présentés par 
l’opposition sans prévoir une 
période de transition. 

En d’autres termes, le premier 
ministre devra être un élu - ce 
qui n’est pas le cas du général 
Suchinda - et les deux cent 
soixante-dix sénateurs, nommés 
par ta défunte junte militaire, ne 
participeront pas aux votes de 
censure du cabinet. Enfin, une 
Fois votés, ces amendements 
seront applicables sur te champ ; 
Aucune disposition provisoire, 
qui permettrait A l’actuel premier 
ministre de demeurer en fonc- 
tions encore quelque temps, n’est 
prévue. Le lâchage est radical. 

Le général Suchinda en aurait 
aussitôt pris acte et proposé de 
démissionner (ois d'une audience 
que fui a accordée te roi vendredi. 
Sa position^ en effet, était deve- 
nue intenable depuis que le 


ministre des affaires étrangères 
avait- réclamé publiquement, le 
matin même, non seulement la 
démission du premier ministre 
mais que ce dernier soit tenu 
pour responsable du bain de sang 
dont Bangkok a été (e théâtre en 
début de semaine. M. Pongpol 
Adireksars laissait ainsi entendre 
que la majorité parlementaire 
avait déjà mit son choix, se ren- 
dant aux conditions d’une opposi- 
tion soutenue, depuis début avril, 
par des dizaines de milliers de 
manifestants. Une page se tourne 
donc, mais la crise ne s’est pas 
pour autant résorbée. 

Quarante-trois morts 
des centaines de dîspants 

Bangkok, en effet, n’en est pas 
encore A compter ses morts mais 
seulement A rechercher les dispa- 
rus. Des décomptes provisoires 
faisaient état, samedi matin, de 
quarante-trois morts - dénombrés 
dans des hôpitaux - et de cinq 
cent soixante-douze disparus. 
Même si te deuxième chiffre doit 
être accueilli avec prudence - car 
les listes, établies par différents 
organismes, peuvent encore se 
recouper, - le bilan du massacre 
sera sans commune mesure avec 
les quarante tués avancés par le 
général Suchinda mercredi der- 
nier. Des soldats ont tiré pour 
tuer. Des victimes - tués ou bles- 
sés - ont été atteintes par des 
balles dans le dos. 

Selon des témoignages non 
confirmés, des cadavres auraient 
été ramassés par des camions de 
l’armée sur les lieux des tueries et 
personne ne saurait, pour l’ins- 
tant, ce qu’ils sont devenus. En 
outre, parmi les centaines de bles- 
sés admis dans les hôpitaux de la 
capitale figurent de nombreux 
spectateurs, dont des enfants. La 
colère gronde. Des dons envoyés ’ 
par des ministres aux blessés dans , 
tes hôpitaux ont été retournés par 1 
le personnel médical. 





“ NIGERIA : après les récente émentes 

Le gouvernement déclare la «guerre» 
aux «forces d’instabilité» 


Le gouvernement militaire e va 
mener une guerre de grande enver- 
gure contre {es forces d'instabilité », 
utilisant pour cela «r toutes mesures 
offensives et défensives », a 
annoncé, vendredi 22 mai, A 
Abqja, le chef de l’Etat nigérian, le 
général Ibrahim Babaogida. «Des 
arrestations ont été effectuées et 
d'autres vont suivre», a-t-il précisé, 
A Tissus d’une réunion exception- 
nelle du Conseil de gouvernement 
des forces années (AFRC, organe 
exécutif suprême du régime), 
consacrée aux problèmes de sécu- 
rité dans te pays, après tes émeutes 
de Lagos et les affrontements 


ethnico-religieux de Kaduna 
(nord). «Nous sommes experts dans 
la gestion de la violence », a-t-il 
prévenu. 

Selon des habitants, les affronte- 
ments, qui ont fait près de 300 
morts au total, avaient gagné, mer- 
credi, la banlieue d’Abuja, faisant 
de nouvelles victimes. Ces infor- 
mations n’ont pas pu, toutefois, 
être confirmées. La situation reste- 
rait tendue dans le nord, notam- 
ment A Kano et à Kaduna, mais 1e 
serait aussi A Enugu, dans l’est (où 
la rébellion biafraise et la guerre 
civile avaient éclaté, dans les 
années 60). - (AFP, Reuter.) 


EN BREF 

' a ANGOLA : incendie dans l’en- 
clave pétrolière. de CaJbteda. - Un 
important incendie, survenu dans 
l’endave pétrolière de Cabinda, a 
fait trois blessés légers et a grave- 
ment perturbé la production du 
terminal de Molonga, a déclaré, 
jeudi 21 mai, A Luanda, ta compa- 
gnie Cabinda Gulf OU, principal 
exploitant du site. Plusieurs oléo- 
ducs ont été eadommmagés; la 
production, estimée & 311 000 
barils/jour, a été réduite environ 
des deux tiers. - (Reuter J 
□ CÔTE-D’IVOIRE : un collabo- 
rateur de FR 3 condamné. - Le 
journaliste ivoirien Serge Büé, rési- 
dant & Reims (France) et collabora- 
teur de FR 3, a été condamné, ven- 
dredi 22 mai, i Abidjan, à deux 
mois de prison avec sursis et 
50 000 francs CFA d’amende, fl 
était accusé de e discrédit d'une 
décision de justice », à la suite 
d’une émission de la télévision 
ivoirienne, au cours de laquelle 
avait été évoqué le récent procès 
des dirigeants de l’opposition. - 
(AFP.) 

a BURKINA : élections législa- 
tives. - Quelque quatre minions 
d’électeurs sont appelés, dimanche 
24 mai, A élire leurs députés. Sur 
soixante-deux partis enregistrés, 
vingt-sept sont en lice, dont seule- 
ment quatre ont présenté des can- 
didats dans les trente provinces du 
pays. U s’agit de l’Organisation 
pour la démocratie populaire - 
Mouvement du travail (ODP-MT, 
du président Biaise Compaoté), de 
fa Convention nationale des 


patriotes progressistes/ Parti social- 
démocrate (CNPP/PSD), de l’Al- 
liance pour la démocratie et la, 
fédération (ADF) et du Rassemble- 
ment démocratique africain 
(RD A). - (AFP.) 

a MAU : la gendarmerie soupçon- 
née d> meurtre de cinq employés 
d’ue association caritative, - Un 
diplomate norvégien, en poste à 
Abidjan (Côte-d’Ivoire), a publi- 
quement soupçonné, vendredi 
22 mai, la gendarmerie malienne 
d’avoir tué cinq employés, d’ori- 
gine malienne, travaillant pour une 
organisation caritative norvé- 
gienne. Les cinq hommes avaient 
été interpellés par les gendarmes, A 
la suite d’un raid, attribué A la 
rébellion touarègue, dans la région 
de Gossi. - (Reuter.) 

□ TCHAD : plusieurs opposants 
font leur entrée dans le gouverne- 
ment - Le nouveau premier minis- 
tre, M. Joseph Yodoymane, a pré- 
senté, vendredi 22 mai, & 
N' Dj amena, la liste de son «rgou- 
vemement d'ouverture». Plusieurs 
partis de l'opposition y sont repré- 
sentés, comme l’Union nationale 
(UN, dirigée par l'ancien premier 
ministre, M. Jean Bawoyeu Allh- 
gue), r Union des forces démocrati- 
ques (UFD), te Rassemblement du 
peuple tcbadien (R PT) ou l’Union 
pour la démocratie et te renouveau 
(UDR), dont Je chef de file, le 
général Wadal Abelkader Kamou- 
gue, a été nommé ministre de l’in- 
térieur. - (AFP.) 


La capitale de la Thaïlande est 
en deuO et, dans la nuit de ven- 
dredi & samedi, d’émouvantes 
cérémonies à la mémoire des vic- 
times, le plus souvent anonymes, 
de ta répression militaire se sont 
poursuivies sur tes lieux des mas- 
sacres, au Monument de la démo- 
cratie et devant r Hôtel Royal Le 
porte-parole des forces armées a 
admis vendredi que les soldats 
étaient démoralisés. Des comman- 
dants d’unités ont vivement 
conseillé & la troupe de ne plus 
sortir en uniforme. 

Tandis que les soldats se tarent 
dans leurs casernes, fonction- 
naires et universitaires multi- 
plient les pétitions réclamant non 
seulement la démission du générai 
Suchinda, mais aussi que justice 
soit faite. Des employés de minis- 
tères ainsi que les universités ont 
annoncé une semaine de denfl. La 
Confédération pour la démocra- 
tie, qui a dirigé les manifestations 
de rue jusqu T & l’instauration de 
l’état d’urgence, a également 
réclamé vendredi la démission du 
commandant suprême des forces 
armées, te maréchal de Pair Kaset 
Rojananii, et du commandant en 
chef de Tannée de terre, le géné- 
ral Issarapong Noonpakdee, beau- 
frère du générai Suchinda. 

Dans cette atmosphère tendue, 
on ne peut que constater 1e vide 
politique. Il n'y a plus de gouver- 
nement puisque des ministres, par 
ailleurs discrédités pour être 
demeurés si longtemps silencieux, 
réclament le départ du premier 
d’entre eux. Parler de majorité 
parlementaire ne veut plus rien 
dire. Les chefs de l'opposition, A 


LOIN DES CAPITALES 


commencer par le général Chaîn- 
ions Srimuang, l’ancien gouver- 
neur de Bangkok, sont paralysés 
par rengagement, auprès du roi, 
de ne plus appeler A manifester. ■ 
«Oa ne nous parie plus», se plai- 
gnent les gens qui déposent des 
baguettes d’encens au Monument 
de la démocratie, transformé en 
autel. Quant aux chefs de Tannée, 
sur la défensive, ils sont en train 
d’essayer d'imaginer une stratégie 
de repli qui leur permettrait de 
limiter les dég&ts. 

A pins long terme, d'énormes 
intérêts sont, en effet, en jeu. Si 
le général Suchinda démissionne 
officiellement lundi, il faudra 
désigner un gouvernement changé 
d’expédier les affaires courantes 
josqu’A la révision de la Constitu- 
tion, processus qui pourrait pren- 
dre un mois. Mais les chefs des 
forces années n’ont sûrement pas 
renonoé A se battre pour leurs pri- 
vilèges, ce qui explique les 
rumeurs de coup d'Etat qui 
tiqînent de temps à autre en ville. 

La défense, l’intérieur et les 
affaires étrangères sont les 
domaines réservés des militaires. 
De nombreuses directions d'entre- 
prises nationales sont également 
confiées, de façon quasi automati- 
que, A des généraux, lesquels 
contrôlent, en outre, un réseau 
bancaire et des chaînes de tSévi- , 
si on. Pour toutes ces raisons, l’ar- 
mée a fait bloc derrière son 
ancien chef, le général Suchinda, 
jusqu’à l’intervention du roi. Il 
serait étonnant qu'elle ait 
renoncé, A se mêler de l’organisa- 
tion des pouvoirs publics. 

JEAN-CLAUDE POMONT) 


CORÉE 


Trois soldats nord-coréens tnés 
lors d’un Incident sur le 38 e parallèle 


TOKYO 


de notre correspondant 

L’ accrochage survenu, vendredi 
22 mai, au sud de la ligne de 
'démarcation qui sépare les deux 
Corées A la hauteur du 38* paral- 
lèle, au cours duquel trois soldats 
nord-coréens ont été tués et un 
soldat du Sud blessé, est sympto- 
matique de la persistance d’une 
tension dans fa péninsule, en 
dépit du pacte de non-agression 
signé en décembre 1991 entre 
Pyongyang et SéouL Dernier stig- 
mate de la guerre froide, la fron- 
tière entre les deux Corées 
demeure une région de confronta- 
tion armée. 

Selon le porte-parole du com- 
mandement des Nations unies, il 
s’agit de la violation la plus grave 
(de l’armistice depuis plusieurs 
■années. L'ONU a demandé une 
convocation de la commission 
d’armistice. En milieu de journée, 
.samedi, la Corée du Noua n’avait 
fait aucun commentaire. Radio- 
. Pyongyang a seulement parlé ven- 
dredi d* «actes de provocation » 
du Sud. 

L’accrochage a eu lien à un 
kilomètre au sud de la ligne de 
démarcation, dans 1a section cen- 
trale de la zone démilitarisée. 
Selon Séoul, neuf soldats nord-co- 
réens avaient été repérés dans la 
nuit longeant la ligne. 

Trois d’entre eux, qui l'avalent 
franchie dans la matinée de ven- 
dredi, ont été interceptés. Séoul a 
réagi avec calme A l’incident, 
cherchant, semble-t-il, à ne pas 


compromettre le dialogue avec 
Pyongyang. Plusieurs hypothèses 
sont envisagées. Tout d’abord 
Tenvoi d’un commando de recon- 
naissance afin de tester ce qui 
pouvait être interprété A Pyong- 
yang comme un relâchement de la 
surveillance de la zone démilitari- 
sée A la suite du dialogue interco- 
réen. La thèse d’un commando 
cherchant & passer au Sud pour y 
provoquer des désordres, suivant 
en cela la vieille tactique visant A 
réunifier la péninsule sous la ban- 
nière du socialisme, semble, en 
revanche, peu crédible. Les obser- 
vateurs japonais n'excluent pas 
qne cette incursion soit le signe 
de divergences au sein de Tannée 
du Nord sur 1a conduite du dialo- 
gue avec le Sud. 

Ph. P. 


□ CAMBODGE : le FLNPK 
devient le Parti démocrate- libéral 
bouddhiste. - Le Front de libéra- 
tion nationale du peuple khmer 
ÏFLNPK), dirigé par M. Son 
Sann, a changé, vendredi 22 mai, 
d'appellation pour devenir le 
Parti démocrate-libéral boud- 
dhiste (PDLB). Le nouveau nom 
a été entériné par les trois mille 
délégués an congrès du FLNPK 
qui s'est tenu A Phnom-Penh. Ils 
ont également reconduit M. Son 
Sann A la tête de leur mouvement 
dont le programme politique, 
adopté au cours de ce même 
congrès, prévoit un «Cambodge 
libre, indépendant et neutre» doté 
d’une économie de marché. - 
(UPI, AFP.) 


Les braises mal éteintes 
d’Ayodhya 



AYODHYA (INDE) 


de notre envoyé' spécial 

r flPLE, mosquée ou forteresse? A Ayo- 
dhya, les bâtiment a ai controversés 
ressemblent davantage h une citadelle 
qu'à un lieu fait pour prier, n'importe quel 
dieu. Pourtant, prêtres et dévots de Rama ont 
bel et bien pris possession de l'oratoire où, 
devant l’autel baigné de pénombre du saint 
des saints, des fidèles s'affairent à compter 
tes amas de piécettes laissées en offrande. 
Ces dons modestes, répétés par milliers, 
attestent à la fols de la ferveur populaire et 
de la volonté de rendre son lustre d'antan au 
sanctuaire au nom duquel s'entredéchirent 
hindouistes et mahométans. 

Des soldats en armes veillent nonchalam- 
ment au grain derrière barbelés et miradors. 
Le flot des pèlerins ne tarit pas non plus, 
désordonné et bruyant comme au temps des 
grands déferlements de kar sovaks (1), il y a 
bientôt deux ans, mais sagement canalisé sur 
des chemins d’accès pierreux jonchés de 
débris floraux. Un peu à l’écart de Centrée 
principale, le quartier générai des forces de 
C ordre ressemble à une ruche assoupie sous 
le soleil. 

Empressé et eourtant, le commandant 
affirme que tout est calme, mais avertit néan- 
moins de ne pas photographier les sacs de 
sable entassés pour renforcer par l’arriéra tes 
fondations de r enceinte extérieure du sanc- 
tuaire. Les soldats vont et viennent en bon 
ordre dans le complexe sacré, tes gardiens 
chenus veillent è ce que l’on se déchausse 
pour entrer dans 1a fraîcheur des chapelles 
enfumées d’encans. 

En marge des routes touristiques, la bour- 
gade a repris ses habitudes séculaires de vRe 
sainte parmi (es sept plus vénérées du sous- 
continent. Sur la rive droite de 1a Gaghré, alla 
porte en alla (es souvenirs de Saketa, quand 
elle était capitale du Koshala et qu'un éton- 
nant ascète errant prêchait dans tes forêts 
avoisinantes te chemin vers la lumière. Le 
Bouddha et ses disciples ont laissé leur 
empreinte au Sugriva Pârbat, un monastère 
aujourd'hui an ruine mais qui attire toujours 
des fidèles de l'EveSé. 

Dans la mémoire Indienne néanmoins, la 
titre de gloire d'Ayodhya demeure de se vou- 
loir te berceau du dieu Rame, dont te culte 
s'est étendu loin à fa ronde. Le grand poète 
Tuisidés y aurait même mis en forme sa 
vision du Ramayana. l'épopée-symbote dont 
troubadours et bardes ambulants ne se las- 
sent pas de réciter tes moments forts devant 
dos auditoires aussi nombreux que captivés 
jusque dans tes villages tes plus reculés de 
l’aire cuteireRa sous influence hindouiste. 

C'est d’ailleurs par Rama que ie scandale 
est arrivé. Tout à Ayodhya concourt à chan- 
ter la geste du dieu amoureux de la belle 
Sîta : te vaste temple d'Hanuman, roi des 
singes qui s'en aHa avec son armés simiesque 
détaxer ta princesse en TUa de Lanka, te sanc- 
tuaire Inanam Sthâna, qui aurait vu naître Ten- 
tent divin, et même la cuisine où Sîta prépa- 
rait tes mets è ('intention de son époux. 
Dtffkrife de démêler id f histoire de ta légende. 


et même archéologues et historiens ne sont 
pas vraiment d’accord sur l’antiquité de la 
cité. 

La foi, cependant, m’a pas grand-chose an. 
commun avec la logique ou la raison, et las 
invasions musulmanes n'ont fait qu'ajouter è 
te confusion. Toujours est-il que dans sa Géo- 

? raphia de Hndoustan (2), te Père Joseph 
teffsnthaier notait déjà an 1786 : «B y avait 
id un tampla construit sur la bord élevé du 
ffauva; mais Auranqzab. toujours attentif à 
propager la secte de Mahomet et ayant an 
borner les Gentils, la fit dérnoBr et remplacer 
par une mosquée accompagnée de deux obé- 
lisques, afin d'abdir jusqu'au souvenir de la 
superstition hindoue. L 'empereur Aurangzeb a 
fait démoBr la forteresse appelée Ramcot et a 
élevé au mémo Beu un temple mehamétan à 
triple coupole. D'autres disent qu'il a été 
construit par Babûr.» 


UHistoére 

se 

Quoi qu'il en soft, les douze colonnes 
noires sont bien visibles, qui surmontent la 
orétendua mosquée, et servent de preuve aux 
idaptes de Rama que leur sanctuaire a bel et 
sien existé. Le conflit imercammunautatre qui 
9 ensanglanté Hnde è ce propos remont» an 
tout cas au siècle passé çuand hindous et 
musulmans sa battaient déjà pour conserver 
le sîta. 

Las premiers ont pris l'avantage à ta suite 
d'affrontements meurtriers en 1853, tes 
seconds comre-a risquèrent, se firent battre è 
plate couture avant de reprendre momentané- 
ment pied dans l'enceinte, pour se faire 



ensuite derechef éjecter. Les Britanniques 
s’en mêlèrent et profitèrent de l'occasion 
pour faire main basse sur 1e royaume 
d’Awadh, mais les responsables religieux, 
craignant un conflit interminable, finirent par 
s'entendre. (1 fut convenu que tes musulmans 
prieraient sur place, tandis que tes hindous 
érigeraient une ptete-forme consacrée au fieu 
de cuite. Si l'histoire ne se répète pas, à 
f évidence eUe bégaie à Ayodhya, où te même 


scénario s'est rejoué à plus d'un siècle de 
distance sans que ta querelle 'soit définitive- 
ment vidée. 

Sur les cinquante mflte habitants de la villa, 
tes terniltes musulmanes représentant à peine 
une petite poignée. Ayodhya s'est assoupie 
en marge de la modernisation de l'Inde, 
comme uniquement soucieuse de sa mytholo- 
gie et de ses aspirations plus religieuses que 
profanes. Sur lès chemins poussiéreux de 
l'Uttar-Fradesh qui y conduisent, les seddhus, 
vêtus de vent, sont en nombre à marcher 
d'un pas assuré vers leur but. La cité leur 
offre gîta et nourriture dans quelque cent cin- 
quante sanctuaires et sshrams disséminés au 
hasard des rueDes où tes vaches sont reines 
et les singea omniprésents. Leur inlassable 
pèlerinage les mène de temple en chapelle, 
certains sont là è demeure dans l’ombre pro- 
pice à un reçu alternent serein, les uns portés 
sur l’ascèse et d'autres sur tes commérages. 

Depuis 1888, (‘affaire a repris de telles 
proportions que les politiciens de tous bords 
s'en sont eux aussi mêlés. Le BJP. principale 
formation d'inspiration hindouiste, a été 
prompt â déceler te parti qu'il pouvait tirer de 
l'affrontement, d'autant que ie site contesté 
était carrément laissé à (‘abandon par les 
musulmans depuis des lustres. Le Parti du 
Congrès (I) ne pouvait pas demeurer en reste 
et, dans l'espoir de s'assurer quelques voix 
de plus, Rapv Gandin, alors premier ministre, 
avait autorisé tes mStants hindouistes è poser 
la première pierre du sanctuaire rénové. 

Le toKé fut général dans la camp des défen- 
seurs musulmans et sa répandit comme une 
traînés de poudre avec pour résultat des cen- 
taines de victimes de part et d'autre è ta suite 
de violences renouvelées. Mon seulement la 
querelle a fini par emporter dans ses tumultes 
deux éphémères premiers ministres, V. P. 
Singh et Chandra Shekar, mais elle a aussi 
joué un rôle indirect dans l'assassinat de Rajiv 
Gandhi, lors des électrons de 1981, en focali- 
sant sur lui des mécontentements conver- 
gents d'horizons différents. 

Aujourd'hui, Ayodhya donne une impres- 
sion de tranquillité. Mais le bouillonnement 
religieux y demeure latent, prêt è s'enflammer 
au moindre prétexte. Pris par d'autres 
urgences, les responsables nationaux ont 
détourné le regard de ta ché grouillante enfer- 
mée dans son rêve comme dans un cocon 
invisible. Ni le Congrès au pouvoir è New- 
Delhi ni te BJP qui contrôla l'Uttsr-Pradesh ne 
souhaitent ranimer les passions, se conten- 
tant de jouer les pompiers et laissant aux 
historiens, avocats, magistrats et autres 
grands prêtres le soin de démêler l'imbroglio 
jurkikxhpo!réco-re&gteux. Entre tes adorateurs 
d» Rama et tes fidèles du Prophète, f entente 
n'est pas redevenue cordiale - si elle l'a 
jamais été, - et des braisas de ce foyer mal 
éteint peut rejafiHr è tout moment un incendie 
dévastateur. 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


tn Dévols de Raraa. 

(2) Cité par Guy Dclcun dans les Indes florissantes. 
Coifcction «Bouquins». Paris, 199t. 
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POLITIQUE 


L’éventuelle inculpation du ministre de la ville 


Les déclarations de M. Bernard Tapie suscitent 
de vives réactions dans la magistrature 


M. Bernard Tapie, ministre de la 
vide, a obtenu, pour la seconde 
fois, le report de sa convocation 
par M- Edith Boizstte, le juge 
d'instruction parisien qui entend 
l'inculper dans le carhe de son cfif- 
férand financier avec M. Georges 
Tranchant Initialement convoqué 
pour le hindi 25 mai à 1 1 heures, 
M. Tapie a invoqué ses aobSga- 
tions ministérielles» pour deman- 
der que le rendez-vous ait lieu 
mercredi 27 mai, à 17 h 30 (nos 
dernières éditions). Il avait déjà 
fait reporter une première convo- 
cation, fixée au 11 mai. Tout en 
obtenant du magistrat instructeur 
ce nouveau délai, le ministre a 
multiplié les déclarations publi- 
ques, n'hédtant pas à s'en pren- 
dre à la justice dont il estime 
qu'elle m le traite pas «normale- 
ment». Ses propos ont suscité 
l'émoi du monde jutficiate, aussi 
bien è gauche qu'à (boite. 

«Je ne suis pas traité normale- 
ment , ave c calme, sérénité et rec uL» 
Invité, vendredi 22 mai, de l’émis- 
sion «Objections» sur France-Inter. 
M. Tapie a repris son plaidoyer en 


explique à mes avocats qu'inculpé ne 
veut pas dire coupable et que, par 
conséquent, me permettre d’accéder 
au dossier, c’est presque me foire un 
cadeau pour que je puisse me défen- 
dre, cela m’amuse... Lorsque l’on 
connaît les conséquences, conque tenu 
de la charge péjorative que contient 
pour le public le mot «inculpé», je 
trouve que c’est un peu dur et dispro- 
portionné. Et vous savez ce que cria 
me rappelle : ce que l’on a fait à 


ques. Aies le Syndicat de la magis- 
trature (SM), proche de la gauche, a 
estimé, dans un communiqué, que 
«r Bernard Tapie prête de façon scan- 
daleuse à Edith Boizette l’intention de 
céder à des « pressions » visant à son 


inculpation dans le seul but de mettre 
fin à sa carrière politique». «Ce fai- 
sant, poursuit le SM, il excipe de sa 
qualité de ministre pour se placer au- 
dessus des lais de la République, fei- 
gnant manifestement d'ignorer les 
règles de droit appliquées quotidienne- 
ment à des citoyens sans notoriété. 
A l’heure où le garde des sceaux, 
s'inscrivant dans la volonté exprimée 
par le premier ministre, dédore que 
«la République ne peut être fondée 
que sur la vertu», te SM s'indigne de 
ce qu'un ministre en exercice mani- 
feste ainsi son mépris absolu pour le 
fonctionnement normal de la justice, 
pilier de ta démocratie.» 

L’Association professionnelle des 
magistrats (APM), proche de la 
droite, a dénoncé pour sa part « le 
véritable défi lancé a la justice par un 
personnage à qui l’ivresse du pouvoir 
semble foire croire qu'il serait désor- 
mais au-dessus des lois». Dans une 
phrase sibylline et menaçante, l’APM 
a également mis «en garde certains 
magistrats de Ut chancellerie ou des 
parquets dont les liens étroits avec 
M. Tapie sont notoires et dont ils 
pourraient bien, un jour, avoir à ren- 
dre compte». Député RPR et ancien 
magistrat, M. Jean-Louis Debré, 


secrétaire national à la justice du 
parti gaulliste, a également jugé 
« inadmissibles » les déclarations de 
M. Tapie et a OemanM au ministre 
de la justice, M. Michel Vauzelle, 
«de prendre toutes les mesures à 


Michel Droit, qui a été pratiquement 
fracassé par un juge qui Va inculpé de 
forfaiture, avant de prononcer un non- 


forfaiture, avant de prononcer un non- 
lieu six mois après. En tout cas. j’ai 
du ma l à croire que cette opération 
n’est pas, quelque part, un peu 
construite.» 


«Aa-dessas 

des lois de la République» 


Dans la même interview, M. Tapie 
affirmait que son accusateur et 
ancien associé, le député RPR et 
homme d’affaires Georges Tranchant, 
«était toujours encore un peu au pou- 
voir» : «Parce que. pour que sa 
plainte puisse être prise en considéra- 
tion et puisse conduire à l’ouverture 
d’une information et à la désignation 
de M" Boizette. il faut encore être un 
peu au pouvoir—» 


dans une interview au tigaro. bien 
qu’il ait obtenu, sans aucune diffi- 
culté de la paît de Mme Boizette, 
que sa convocation, après un premier 
report, ait lieu au jour et à l'heure 
qui lui convenaient - privilège qui 
n’est pas accordé à tous les justicia- 
bles, - M. Tapie a notamment 
déclaré è Franco-Inter : «Inculoer un 
ministre n’est pas un acte banal donc 
le juge d'instruction doit prendre au 


Ces déclarations, qui menaient 
quelque peu en cause l’intégrité du 
juge d’instruction, ont suscité de 
vives réactions des organisations de 
magistrats, par-delà les divages poüti- 


T égard de son collègue pour que 
celui-ci cesse ses attaques à l'encontre 


celui-ci cesse ses attaques à l'encontre 
des magistrats». Interrogé, samedi 
23 mai, à l’ouverture du comité 
directeur du Parti socialiste, M. Lau- 
rent Fabius a déclaré : «La justice est 
saisie, elle devra se prononcer. Bien \ 
sûr, cela pose m problème dont nous I 
sommes tous conscients.» \ 


Enfin, M. Paul Maïuhdli, prési- 
dent de la Confédération générale 
des cadres (CGC), a qualifié de 
«scandale» la présence de M. Tapie 
au gouvernement. «Je suis consterné 
de lire, a-t-il déclaré à Vichy (Allier), 
devant les congressistes de la fédéra- 
tion métallurgiste de la CGC, qu’un 
de nos plus importants ministres allait 
peut-être tomber sous le coup d'une I 
inculpation, allait faire l’objet d’une 
enquête de la Commission des opé- 
rations de Borne et qu’il allait licen- 
cier en Alsace plus de six cents per- 
sonnes. (_) Nous avons besoin d’avoir 
en face de nous des partenaires très 
dignes, à qui nous pouvons nous 
adresser en toute confiance.» 


Au conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azor 

Les élus de la liste Energie Sud renoncent 
à contester la majorité à M. Gandin 


moins autant de précautions qu’avec 
un citoyen normal. (_) Les magistrats 


souhaitent une totale indépendance, 
une certaine reconnaissance de ce 
qu'ils font et une sérénité médiatique. 
Cela implique pour eux certains 
devoirs.» 


Dans les colonnes du Figaro du 
22 mai, le- ministre de la ville avait 
déclaré qu’il «trouve dommage que 
l'on envisage d'inculper un 
ministre (...) simplement sur des 
déclarations non contradictoires. C’est 
hallucinant». Puis il s’en était pris à 
P instruction de M- Boizette, la qua- 
lifiant de «construite» : «Avant tout, 
je voudrais m'insurger contre la procé- 
dure utilisée. Que le juge Boizette 


Les treize présidents de commis- 
sion du conseil régional Provence- 
Alpes-Côte d’Azur (huit UPF, cinq 
Energie Sud, la liste conduite par 
M. Bernard Tapie), se sont démis, 
vendredi 22 mai, de leurs nouvelles 
fonctions, conformément aux enga- 
gements pris par MM. Tapie et 
Jean-Claude Gaudin, président 
(UDF) du conseiTiégionaL de refu- 
ser l’apport des voix du Front 
national (le Monde daté 17-18 et 
20 mai). 

M. François Bernardini, vice- 
président du groupe Energie Sud, 
premier secrétaire de ta fédération 
socialiste des Bouches-du-Rhône, a 
précisé que cette décision avait été 


prise «au terme d’un processus de 
discussion» avec M. Gaudin, qui a 
permis de « rapprocher les posi- 
tions», tout en excluant un « par- 
tage » ou une « cogestion » de la 
région. 

- M. Bernardini a annoncé que le 
groupe Energie Sud ne présentera 
aucun candidat aux présidences de . 
commission et s'abstiendra dans le 
vote, alors que. le 17 mai, 
M. Tapie avait affirmé que 
M. Gaudin «ne saurait prétendre 

S èrer seul la région» et qu’il 
evrait « choisir soit de s'appuyer 
sur les partis démocratiques (...), 
soit de reconstituer son alliance 
avec le Front national». 


Dans une mise au point, commu- 
niquée A VAFP samedi 23 mai, 
M. Tapie a atténué ses attaques con- 
tre la magistrature : «En tant que 
ministre, je ne revendique de la part 
de la justice aucun privilège, aucun 
traitement de faveur. Je demande en 
revanche à être traité comme n’im- 
porte quel citoyen (_). Quand je parie 
de complot et de machination, cria ne 
s'adresse évidemment pas à la justice 
mais cela vise celui qui m’a traîné 
devant cette justice, un député RPR.» 


□ Une proposition de loi sv b sup- 
pression partielle de l'immunité _par- 
lemeataire. - M. Louis de Broissia 
(RPR, Côte-d’Or) a déposé sur le. 
bureau de r Assemblée nationale une 
proposition de loi constitutionnelle, 
tendant à modifier Taitide 26 de la. 
Constitution relatif à l’immunité'* 
dont bénéficient les parlementaires. 
Le député RPR propose de suppri- 
mer l’immunité parlementaire, en 
matière correctionnelle ou crimi- 
nelle, pour les actes commis en qua- 
lité de «simples citoyens» et de 
maintenir la protection des élus 
«pour les actes accomplis dans le 
cadre de leur mandat». 


LIVRES POLITIQUES 


ANDRE LAURENS 


L A fierté nationale dût-elle en 
souffrir, il existe bien un 
modèle français de la cor- 
ruption politique. Une manière 
bien è nous, bien de chez nous, de 
la laisser prospérer, comme l'ont 
illustré les diverses affaires et 
scandales plus ou moins toni- 
truants qui ont défrayé la chroni- 
que ces dernières années. Les 
Français ne sont peut-être pas les 
plus remarquables, à ce jeu, mais 
pas les mains originaux non plus. 
C'est cette spécificité, générale- 
ment non revendiquée, que s'em- 
ploie è cerner Yves Mény, dans un 
essai dérangeant, évidemment, 
mais combien salubre, sur la Cor- 
ruption de la République. 

L'auteur entend démontrer que 
«la corruption prend appui sur des 
mécanismes, des valeurs et des 
règles parfaitement intégrés et 
légitimés par le système politi- 
que». Elle ne se réduirait pas, 
comme on tend è le prétendre, è 
quelques égarements individuels 
et facilement répréhensibles, è 
quelques trous réparables dans le 
filet des réglementations, à un mal 
congénital, sinon nécessaire, des 
sociétés politiques, en général, et 
de fa complexité du monde ; 
moderne, en particulier. Non, elle j 
est plus que cela : elle est partie 
prenante d'un mode de fonction- 
nement qui la tolère tant qu'elle ne 
choque pas outre mesure. «Dans 
le Système politique français tel 
qu'il est. la corruption pour les 
besoins de la politique, assure 
Yves Mény, ne peut s'effectuer 
sans le contrôle ou au moins l'ap- 
probation tacite des notables qui 
structurent le système. » 

Qui n'aurait pas envie d'aller 
voir ce qu'il y a derrière cette 
assertion tranquille? La démarche 
de l’auteur n’est pas de revenir 
sur des dossiers connus, ou d'ali- 
gner des exemples qui le 9ont 
moins, encore qu'il ne se prive 


Corruption : le modèle tançais 


pas de se référer à une actualité 
chargée en ce domaine et è des 
pratiques qui devraient surprendre 
plus qu’elles ne le font. Il s'inté- 
resse aux causes profondes d'une 
maladie, dont ia classe politique, 
estime-t-il, n'a soigné que les 
symptômes. Tout le monde est 
concerné, sinon contaminé, par 
l’acceptation délibérée ou rési- 
gnée de la corruption : le sys- 
tème, bien sûr, mais aussi les 
élites et l'opinion. 

Tout démocratique qu'il se 
veuille, le mode de gouvernement 
politique, quel que soit l'échelon, 
se fonde, dans l’Hexagone, sur le 
principe d’autorité. La France est 
peuplée de monarques, grands ou 
petits, qui cherchent è régner sans 
partage sur leurs fiefs. L'exemple 
vient d'en haut et se répercute du 
président de la République aux 
maires et autres notables régio- 
naux et départementaux. La sym- 
bolique traditionnelle du patriarche 
familial et du seigneur local s'est 
confortée de celle du patron, puis- 
que, désormais, les gestionnaires 
poétiques se réclament de la logi- 
que entrepreneuriale : ils en ont 
les pouvoirs et les moyens. 

La décision politique, est, sou- 
vent, à la base d'un marché. Il y a 
là une source de corruption que I 
l'absence de transparence et de j 
contrôle démocratique, la néces- 
sité da déléguer des pouvoirs trop 
étendus à des collaborateurs plus 
qu'à des partenaires, la manne 
que représente la distribution des 
fonds publics, le culte de l’effica- 
cité, peuvent faire sourdre naturel- 
lement. 


La conquôte et le contrôle du 
fief ont engendré des stratégies 
qui ont contourné les règles et 


l'esprit du système à leur profit : 
les gouvernants restent des élus 
latents, soucieux de leur crédit 
auprès de leurs électeurs (en dépit 
de ('incompatibilité des mandats 
législatifs et des responsabilités 
ministérielles) ; le vote personnel 
n'a jamais été respecté au Parle- 
ment, où sévit l'absentéisme ; le 
cumul des mandats (l'une des 
causes d'absence) a été officialisé 
avec une nouvelle réglementation 
qui le limite mais ne l'interdît pas ; 
la confusion des fonctions publi- 
ques et privées s'est imposée 
' d'autant plus facilement dans les 
cercles dirigeants que ia sélection 
| des élites est, en France, particu- 
! liôrement fermée et que le « pan- 
touflage » et ia politisation de la 
fonction publique ont achevé de 
mélanger les genres. 

Sur tous ces points, et avec 
beaucoup plus de détails, la 
démonstration d'Yves Mény est 
percutante. Il rappelle que c'est à 
la faiblesse historique des partis, 
dans une France peu industrialisée 
et urbanisée, que l'on doit l'im- 
plantation des notables. La centra- 
lisation, en privilégiant le lien verti- 
cal entre la province et Paris, 
plutôt que les liaisons horizon- 
tales, a contribué è façonner une 
structure hiérarchique que l'on 
retrouve dans d'autres champs 
d'activités de la société. A son 
niveau de pouvoir, chaque chef 
agit monarchiquement dans la 
mesura où. autre spécificité natio- 
nale, il ignora la conflit d'intérêt, 
concept anglo-saxon désignant la 
difficulté de décider sous la coup 
de motivations contradictoires : la 
polyresponsable français n’a pas 
d'état d*8me; il est censé faire la 
synthèse l Certes, toutes sortes 


d'imeompatibilités concourent è 
protéger son intégrité, mais la 
réglementation est. là encore, 
contournée, quand elle n’est pas 
d’une permissivité étonnante, et, 
surtout, elle manque, selon Yves 
Mény, d'une vision synthétique et 
de références éthiques. 

Le contrôle de ('administration 
| est fondé sur la défiance, d'où la 
production d'une réglementation 
paralysante que, d'un commun 
accord et par nécessité, il 
convient de tourner si l'an veut 
agir efficacement. Ce mode de 
fonctionnement produit un 
cynisme général dont l'opinion est 
le témoin comptes ou indifférent 
Les choses vont ainsi tant qu'il n'y 
a pas trop de remous : la règle 
non dite est celle de l'arrange- 
ment, et ia précaution majeure 
consiste è ne pas faire mauvaise 
impression I 

Pour Yves Mény, nul doute que 
les signes de corruption révèlent 
en France les faiblesses d'un sys- 
tème qu'il conviendrait de corri- 
ger. Ce ne serait pas déjà une 
mince tâche, mais elle serait insuf- 
fisante, estime l'auteur, si elle ne 
s'accompagnait pas d'une 
réflexion sur les mœurs de (a 
classe politique et de ce qu’il 
appelle tune revalorisation des 
valeurs ». Le Sûuci louable de l'ef- 
ficacité ne saurai occulter la visite 
interrogation sur la fin et les 
moyens, pas plus que la gestion 
des affaires publiques ne peut se 
réduire â une conception instru- 
mentale. La politique se nourrit 
aussi de convictions, se réclame 
d'une morale et s'assume dans la 
responsabilité personnelle de ses 
praticiens, pour ce qu'elle permet 
et ce qu'elle ne permet pas. L'au- 
rait-on oublié ? 


6. . 

A. J./A . 


L’erreur 


L E président de la République 
i veut-fl l’échec de son premier 


ministre? Apparemment saugrenue, 
la question ne l’est plus depuis que 
M. François Mftterrand a donné son 
feu vert à la contre-attaque de 
M. Bernard Tapie, qui, avant même 
d'être inculpé, tente de discréditer 
un juge d'instruction et, avant môme 
que quiconque lui ait demandé sa 
démission, prodame sa ferme inten- 
tion de rester eu gouver n ement. Car, 
ce 'faisant, le président a tranché 
contre l’avis de plusieurs de ses 
proches. M. Tapie a beau nous avoir 
déclaré qui avait è ses côtés r Obé- 
rasse, Fabius, Jaxe, Quêès, Dumas. 
Vauzeüe», certains des hauts per- 
sonnages qui cite confient en privé 
leur conviction qu e sa présen ce au 
gouvernement est incompatible avec 
son rnctépation. 

Le ministre de la vile a quelques 
raisons de juger ir^uste le procès qui 
lui est fait Après tout, il s'agit d'une 
effare ancienne, d'un conflit d'ordre 
privé, de sommes qui ne ressortent 
pas de l'argent pubte et, enfin, d'un 
accusateur qui hti-môme mélange 
allègrement affaires et politique, 
m a ch i ne s è sous et «lobbying» par- 
lementaire. Mais L essentiel n’est pas 
là : le différend avec M. Georges 
Tranchan t n'est que le premier des 
dossiers encombrants qui, avec l’ar- 
rivée de M. Tapie, risquent da dé sta- 
biliser le gouvernement. Le parquât 
de Mamie n'a pas changé d'avis : 
3 ne voit pas comment, logique- 
ment, M. Tapie ne serait pas inculpé 
dans r information ouverts sur l'OM. 
le dub de football dont le ministre 
est toujours président. Le dossier 
Adidas, où l'aide de l’Etat fut essen- 
tielle et dont l’envers est aujourd'hui 
F annonce de licenciements, se pro- 
file déjà à l'horizon. Et. dit-on, la 
COB s'intéresserait aux conditions 
de revente des actions du ministre è 
TF 1. 


par Êdwy Plenel 

$ publique entendant le fort bien venu cfiscours 
n premier moral de M. Bérégovoy contre la 
augrenue, corruption. Il n’était pas difficile de 
èpus qu* chercher Teneur dans cette stratégie 
tonné son ^ reconquôte de l'opinion : la pro- 
taqu® de d'un homme dont la carrière 

mt môme mâle argent et politique, 

User éditer affeiras du football et reprises de 
canards boiteux, amitiés et soüdari- 
TTandé 88 tés multiples. En 1983, alors qu'te 
étal0nt amîS * M * Tapfe P 007 ®*- 11 

ignorer les accusations portées par 
. le Canard ench&ié contre M. Trao- 

*jd« chant è propos de transfats d'ar- 
ités «Cha- 9** 60 Suisse? Et que pensait-i, è 
s Dumas, !a môme époque, des déclarations 
éuts pe,-! du même contra l'indulgence du 
t en privé pouvoir è l'égard du leader canaque 
kereà au JeanMarie Tffcaou ou contre lecoût 
rtibleavac des prestations sociales offertes aux 
immigrés? . 

quelques A moins - ce qui est fort impro- 
xocès qui baWe - que M- Edith Boizette 
agit d'une renonce è l'inculper, on ne voit pas 
Ht d'ordre comment, en godant M. Tapie dans 
ressortent son gouvernement, M. Bérégovoy 
infin, d'un pourrait éviter cette spirale du dis- 
mélange crédit qu'ont vécu les soctoSstes fors 
politique, du feuilleton Urba. A l'époque 
dng» par- M. Henri Naflet, garde des sceaux, 
n’est pas avait plaidé pour que l'on laisse la 
Georges justice agir. L'arbitrage é lysé en fut 
«nier des contraire. M. Malet a donc bloqué, 
avec Car- devenant rnalcpé lui l'homme de On- 
de dësta- justice et contamplam impuissant fes 
a parquet dégâts d'un choix erroné qu brouB- 
)é d'avis : ^ tout autre message gouverne- 
logique- montai. 


Mélange 
J t/Ôsgêans^ 


Le problfcna posé nest donc pas 
tant ia réalité dé l'affaire Toshiba, 
dans laquelle MM. Tapie et. Tran- 
chant furent associés de 1982 è 
1985. que la mise en évidence du 
mélange des genres que symbolise 
la présence de cet homme d'affaires 
au sein d'un gouvernement (pii se 
rédame de la vertu républicaine. En 


Pour sa défense et sa survie, 
M. Tapie avance un argument habile, 
qu’il nous a répété : «Moi. je fais 
gagner des va* et gagner hs élec- 
tions, on poétique, c'est ressentie!.» 
Toutefois, do» l'immédiat, 3 risque 
i fort de fake perdra au gouvernement 
Bérégovoy une partie du crédit 
récemment acquis. La démonstration 
■ trient d'en être faite par ses mal- 
adroites attaques contre la magistra- 
ture, quelques joins après les clairs 
et vertueux -engagements, du garde 
• des 'sceaux. lâ a justioe peut évidem- 
" nient se tromper. ' Mais, cohtraire- 

iià'j T'A.U- ... 


ment è ce tÿfafftftrfe f TA frie, un 
mWstre n'occupe pas, star le terrain 
judkâaire, le môme rôle qu'm simple 
citoyen. Parce qu'il symbolise 
l'intérêt général, (es valeurs collec- 
tives et le sens de l'esprit pubte, a 
est condamné à observer une 
rigueur partictfère. 


A Papeete 

M. Vemandon met fin à Inoccupation 
de l’Assemblée polynésienne 


PAPEETE 

de notre correspondant 


M. Emile Vemaudon, député non 
inscrit, maire de Mahina, a exprimé 
finteonon, vendredi 22 mal, à l'issue 
d’une réunion avec les autres diri- 
geants de son parti, le Aia A Api, de 
mettre fin à l'occupation des locaux 
de l'Assemblée territoriale que ses 
militants avaient entreprise, il y a 
trois mois, pour protester contre soa 
éviction de la présidence de cette 
Assemblée par le maire de Papeete, 
M. Jean Jnventin, réconcilié pour la 
circonstance avec M. Gaston Fiasse, 
président du gouvernement local 
(le Monde du 20 mai). 

M. Vemaudon, qui avait boycotté 
les récentes séances de travail organi- 
sées à Paris par le ministre des DOM- 
TOM à ri mention des élus locaux, a 
pris cette décision après avoir obtenu 
du haut-commissaire, ML Michel Jan, 


dence de la République et à l’hôtel 
Matignon, n doit se rendre à Paris le 
mardi 26 mal «Nous avons pris une 
sage dérision afin d’éviter à la violence 
de s'installer à Tahiti», a-t-il déclaré. 


D’autre part, la réunion du comité 
directeur du Te Tiarama. le parti de 
M. Alexandre LéontiefS l’autre député 
non inscrit, a été reportée à la 
semaine prochaine. L’ancien président 
de Fexécutif territorial s’est inscrit es 
feux contre les indications suivant ter 
quelles il serait contesté par les «ans 
apres avoir cosigné, en compagnie de 
Prisse, le « pacte de progrès » 
nadu public le .14 mai à Paris. «La 
démarche unitaire de la délégation 
polynésienne, représentative des forces 
de la majorité actuelle et de l'opposi- 
tion, a été très bien ressentie par la 
population, nous a-t-il déclaré. Je 
pense avoir été compris par la popula- 
tion et je n'ai pas le sentiment foire 
contesté quand bien mime certaines 
imses de position politiques nécessitent 
des èdairissements supplémentaires.» 


semble-t-il, l'assurance d'être prochai- 
nement reçu en audience à la prési- 


MICHEL YIENGKOW 


► la Corruption do la Républi- 
que. par Yves Mény. Fayard, 
352 pages, 140 F. 


□ M. Bapt (PS) ftt'ime nouvelle 
proposition sur la taxe (ThabrtatioH. 
- M. Gérard Bapt (PS, Haute-Ga- 
ronne), fabiusien, a adressé à ses 
collègues du groupe socialiste une 
lettre dans laquelle il leur propose 
de déposer un amendement repor- 
tant au 1 “janvier 1993 rentrée en 
application de la taxe départemen- 
tale sur le revenu (TDR). Dans 
l'exposé des motifs, M. Bapt indi- 
que qu’il serait «irréaliste» de 
chercher «à convaincre, à moins de 
trois mois d’une échéance législa- 
tive. les quelque neuf mille contri- 
buables qui recevront pour la pre- 
mière fois une feuille d’imposition 
locale qu’il s’agit d'une mesure de 
justice, lorsqu’elle ampute leur pou- 
voir d'achat de contribuables 
modestes, notamment jeunes ou 
.retraités». 
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POLITIQUE 


La réunion du comité directeur du PS 


Les socialistes définissent leur stratégie 
vis-à-vis des écologistes 


Le comité directeur du Parti 
socialiste, réuni samedi 23 et 
dimanche 24 mai' à la Cité des 
sciences de U Viltetta. à Paris, 
devait adopter (e projet de 
«contrat» et la réforma des sta- 
tuts soumis aux militants en vue 
du congrès - administratif et 
extraordinaire - qui se réunira è 
Bordeaux en juillet prochain. La 
question de la stratégie è suivre 
vis-à-vis des écologistes devait 
être au centre des débats de 
l'instance délibérative Ai PS. 

Les socialistes sont à ia 
recherche d'une stratégie, principa- 
lement en direction des électeurs 
écologistes, au sujet desquels Us se 
demandent comment créer avec 
eux un «cclimat» propice à des 
désistements et à des reports de 
voix aux élections législatives 
de mars 1993. Alors que les Verts 
de M. Antoine Wacchtcr et Géné- 
ration Ecologie de M. Brice 
Lalonde paraissent décidés à 
rechercher en priorité un accord 
entre eux, la question d'éventuelles 
alliances avec d'autres forces politi- 
ques étant à leurs yeux secondaire 
[le Monde du 22 mai), le PS s'in- 
terroge sur le type d'ouverture qu’il 
pourrait pratiquer dans leur direc- 
tion. 

La méthode adoptée par la direc- 
tion du PS consiste, d’abord, à 
faire de ia préparation du pro- 
gramme du parti, que le congrès 
extraordinaire de Bordeaux doit 
entériner en juillet prochain, un 
instrument de dialogue avec la sen- 
sibilité écologiste. «fl faut qu'un 
contrai (c'est-à-dire un document 
qui ne soit pas à prendre ou à lais- 
ser) puisse être débattu avec un cer- 
tain nombre de forces économiques, 
sociales, écologiques et politiques, 
qu'il soit nourri par le dialogue et 
par la vie», expliquait M. Laurent 
Fabius dans un entretien publié 


base de référence pour les socia- 
listes et un avant-projet susceptible 
d'évoluer en fonction des discus- 
sions qu’ils auront avec ceux qui le 
voudront bien. De ce point de vue, 
le texte préparé par M. Michel 
Charzat, membre du secrétariat, 
ayant été critiqué au bureau exécu- 
tif, le 20 mai, pour l’insuffisance 
de scs propositions en matière 
d’écologie, l’auteur expliquait, dans 
le Quotidien de Paris du 22 mai, 
qu’il avait «choisi de ne pas faire 
un traitement spécifique de l'écolo- 
gie. mais, plutôt, de répondre, au- 
delà des mouvements écologistes 
eux-mêmes, aux aspirations des 
Français à un modèle de croissance 
écologique durable ». 

Réserver 

des circonscriptions 

Jusqu'où les socialistes doivent- 
ils aller dans ce que M. Gérard Le 
Gall, chargé des études politiques 
au secrétariat national, appelait au 
bureau exécutif une « stratégie de 
synthèse idéologique» avec les éco- 
logistes? ML Bernard Roman, pre- 
mier secrétaire de la fédération du 
Nord, avait réagi à cette idée en 
rappelant que, dans les années 70, 
1e PS n'était parvenu è un accord 
avec les communistes qu'en renon- 
çant à vouloir réduire les diffé- 
rences entre les deux partis par un 
* dialogue idéologique ». Cepen- 
dant, le Parti communiste était, à 
l’époque, une formation structurée, 
la première force à gauche, avec 
laquelle le PS renaissant pouvait 
conclure un accord de gouverne- 
ment - le fameux Programme com- 
mun -, tandis que les écologistes, 
divisés, ont sur leur électorat une 
prise moins solide que celle du 
PCF sur le sien il y a vingt ans. 
Les socialistes ne perdent pas de 
vue que Génération Ecologie avait 
bénéficié, en mars dernier, du 
«vote- refuge» de nombreux élec- 
teurs, déçus du socialisme plutôt 
que convertis à l’écologisme. 

Dans son rapport d'activité au 
comité directeur, M. Gérard Un de- 


ires locales très décentralisées » 
avec les écologistes et souligne que 
« les discussions électorales doivent 
accompagner et achever » la 
recherche de convergences, et non 
les «précéder». Q souhaite, cepen- 
dant, que le PS arrête « le principe 
de réserver un certain nombre de 
circonscriptions dès le premier tour 
et de faciliter les accords de désiste- 
ment au second four». M. Fabius 
insiste davantage, lui, sur la néces- 
sité de e commencer par discuter du 
fond», plutôt que d'aborder les 
choses sous l'angle électorat. 
M. Pierre Moscovici, trésorier du 
parti, jospiniste, propose d'engager 
dès maintenant la discussion au 
niveau national avec les écolo- 
gistes, avec une préférence pour les 
Verts, qui, à la différence de Géné- 
ration Ecologie, ne jouent pas de 
l’ambiguïté entre l’opposition au 
PS et l’appartenance à la « majorité 
présidentielle». 

Rediscuté par le bureau exécutif, 
le projet de «contrat» mis au 
point par M. Charzat en concerta- 
tion avec les collaborateurs du pre- 
mier ministre autant qu’avec les 
responsables du PS devait faire 
l’objet de débats feutrés au comité 
directeur. Texte d’ «accompagne- 
ment» de l’action de M. Pierre 
Bérégovoy, en même temps que 
programme des socialistes pour la 
législature suivante, ce document 
est tenu à une audace très relative. 
Certaines propositions contenues 
dans les premières versions - telles 
que ùi prestation de serment au 
moment de la première inscription 
sur les listes électorales, - qui 
avaient soulevé des critiques au 
bureau exécutif, ont été abandon- 
nées. Le chapitre «sécurité» a 
régressé de la deuxième à la troi- 
sième place, et le document soumis 
au comité directeur proposée 
d'e aménager te travail », au lieu de 
le «partager»: 

M. Jean-Pierre Chevènement et 
ses amis ont prévu de déposer un- 


court « manifeste » qui se démar- 
que du texte proposé par la direc- 
tion, mais ils ne devaient solliciter 
de vote ni au comité directeur ni 
au congrès, estimant que celui-ci 
ne permet pas vraiment aux mili- 
tants de s’exprimer. Socialisme et 
République évite ainsi de se consti- 
tuer en opposition interne au gou- 
vernement. Les autres courants 
participent à la «synthèse* repré- 
sentée par le projet de programme. 

PATRICK JARREAU 


□ La direction du PS de l'Essonne 
est sospendne. - Le secrétariat 
national du PS a suspendu, jeudi 
21 mai, la direction fédérale de 
l'Essonne, en raison de la polémi- 
que suscitée par les propos de 
M« Marie-Noëlle Lienemann, 
ministre délégué au logement et au 
cadre de vie, qui avait mis en 
cause deux élus socialistes de ce 
département à propos des fausses 
factures de (a SAGES. Le 18 mai, 
tes membres de la direction fédé- 
rale du PS de l’Essonne avaient 
donné leur démission pour protes- 
ter contre les accusations de 
M* Lienemann, à l’exception des 
militants de ia Gauche socialiste, le 
courant qu’elle anime avec 
MM. Julien Dray et Jean-Luc 
Mélencfaon. 

o M. Petitdemange reprend la 
direction du courant rocardien. - La 
direction du courant de M. Michel 
Rocard au sein du PS. assurée jus- 
qu'à présent par le numéro deux 
du parti, M. Gérard Lindeperg, va 
revenir à M. Jean-Claude Petitde- 
mange, chargé des élections au 
secrétariat national, qui avait 
exercé cette fonction avant d’entrer 
au cabinet de M. Rocard à Mati- 
gnon en 1988. M. Petitdemange 
pourrait quitter le secrétariat natio- 
nal après le congrès extraordinaire 
de Bordeaux, en juillet prochain, et 
y être remplacé par M. Alain 
Richard, dépiité du Val-d’Oise, 
rapporteur général du budget à 
l’Assemblée nationale. 


iTiZibératicm.tcM.mai. Le docu- 
icnt sur lequel le comité directeur 
evait travailler, samedi et 
imancfic. csi donc, à Ta fois,; une 


perg, le numéro deux rocardien du 
PS,_so prononce pour a des rencop - 


K foeeaaon de ta conférence de Rio 


POINT DE VUE 


Vers une majorité culturelle 


Les députés Verts européens 
veulent constituer 
un réseau mondial 

Les députés Verts français au 
Parlement européen ont présenté, 
vendredi 22 mai à Paris, leurs pro- 
positions pour ta prochaine confé- 
rence des Nations unies sur l’envi- 
ronnement et le développement 
(CNUED), organisée du 3 au 
12 juin à Rio-de-Janeiro. Cet 
«Agenda vert*, par référence à 
«l’Agenda du vingt et unième siè- 
cle» préparé par le secrétariat 
général de la CNUED, se prononce 
notamment pour Finstitution pro- 
gressive d’une taxe destinée à 
réduire les rejets dans l'atmosphère 
de dioxyde de carbone, responsa- 
bles de l'effet de serre; l'élimina- 
tion « dans les meilleurs délais» de 
l’énergie nucléaire et l’arrêt immé- 
diat des surgénérateurs; l’annula- 
tion de la dette des pays les plus 
pauvres du monde ; J’interdiction 
des essais nucléaires et le contrôle 
des ventes d’armes par TON U. 

Les dépotés Verts, qui seront 
représentés à Rio dans la déléga- 
tion officielle du Parlement euro- 
péen par l’un d’eux, M. Gérard 
Onesta, participeront aussi, les 
30 et 31 mai, an premier « meeting 
planétaire des Verts », où une cin- 
quantaine de délégations venues 
des cinq continents sont attendues 
au Brésil. Bien que récusant le 
terme d’ «Internationale Verte», ils 
souhaitent la mise en place, à cette 
occasion, d’un réseau mondial de 
coordination des partis écologistes. 

M“ Marie-Anne Isler-Béguin, 
vice-présidente du Parlement euro- 
péen, a d’autre part annoncé que 
les Verts européens avaient pris 
l’initiative de déposer une motion 
de censure contre la commission 
européenne, après la décision de 
celle-ci de conditionner l'institu- 
tion d’une taxe sur les rejets dans 
l’atmosphère de gaz toxiques à son 
acceptation par le Japon et les 
Etats-Unis. Cette procédure, qui 
n’a jamais été utilisée sous Factuel 
mandai des députés européens, 
nécessite cinquante-deux signa- 
tures, Le groupe des Verts en avait 
déjà recueilli cinquante, vendredi. 
Le vote, en l'occurrence bien 
improbable, d'une telle motion par 
les deux tiers des députés 
entraînerait la démission collective 
de la commission. 

J.-L S. 


L ’AVENIR do la civilisation, 
l’avenir de la vie sur Terre, 
ce qu'il est convenu d'appe- 
ler la crise écologique mondiale 
dépassent largement la combinai- 
son politicienne, et pourtant, ces 
crises appellent l’action, la mobili- 
sation de tous et des décisions 
collectives qui relèvent, justement, 
de la sphère politique. Comment 
nos dviBsations, disposant de tant 
de connaissances techniques, ont- 
elles pu s'engager dans cette 
Impasse? 

Ce quf apparaît, an franco, 
comme une crise de régime n’est 
donc pas seulement une crise du 
politique, mais, plus profondé- 
ment. une crise de civflisation. Les 
citoyens ne s’engagent plus, 
aujourd’hui, dans la politique, alors 
que certains sont prêts à soutenir 
des organisations humanitaires, 
tiers-mondistes, de protection de 
l’environnement, de consomma- 
teurs. Bs ne croient plus aux idéo- 
logies totalisantes, mais aux enga- 
gements précis et limités. Or, 
toute action doit être forcément 
cohérente avec ('ensemble. 

Pour résoudre ce paradoxe, il 
faut repenser fa pratique pofitique 
globale, mais sans modèle idéolo- 
gique ; penser plutôt en réseaux 
qu’en organisations pyramidales; 
rechercher fa convergence et le 
consensus entre des acteurs 
divers, qui sa reconnaissent dans 
(es mêmes inquiétudes, mais, 
aussi, dans les mêmes valeurs 
éthiques et cuitureHes, c'est-à-dire 
mobiliser largement. 

Le déclin du socialisme, i’échec 
du communisme, fe vide face au 
libéralisme arrogant, la droite qui 
attend son tour sans projet tout en 
se déchirent sur des débats essen- 
tiels. la montée des thèses d’ex- 
clusion : l’échec des systèmes 
politiques ouvre un espace nou- 
veau aux écologistes, mais leur 
donne de lourdes responsabilités. 
La présence de plus d’une cen- 
taine d'élus Verts dans les 
conseils régionaux, l’accès d’une 
Verte à une présidence de région, 
le débat sur la participation gou- 
vernementale. tous ces événe- 
ments posent sous un angle nou- 


par Christian Brodhag 

veau les rapports avec le pouvoir 
des écologistes engagés sur le ter- 
rain politique. Du côté de Généra- 
tion Ecologie, il ne s'agit plus de 
s’habiller de la seule image d'un 
ministre otage d’un gouvernement 
socialiste, mais de se doter d'une 
organisation capable de gérer une 
centaine d'élus. 

Ces résultats électoraux interpel- 
lent concrètement toute une mou- 
vance : associations de protection 
de la nature et de l’environnement, 
comités de citoyens, mouvements 
de consommateurs et tous ceux 
qui portera des projets alterna tifs, 
souvent limités aux interstices du 
système économique actuel. Ces 
organisations, qui tissent la 
société civile, ont porté le mouve- 
ment d’ôcoloflie politique où il est 
maintenant, mais l’interpellation 
écologiste saisit, aujourd’hui, (fau- 
ves milieux, au cœur de l’adminis- 
tration. des décideurs économi- 
ques, des acteurs sociaux. Grèce à 
eux, l'écologie peut progresser 
vers cette majorité culturel (a. capa- 
ble de pénétrer ('ensemble des 
rouages de décision de façon 
complémentaire et, même, plus 
efficace que celte des élus politi- 
ques. 

Un «contrat» 

C’est l’objectif donné par les 
Verts aux Assises de l'écologie 
politique lors de leur assemblée 
générale de Saint-Brieuc, 
en novembre dernier. Au-delè 
d'une polémique sur les termes - 
assises ou états généraux, - le 
contour du projet s’affine, même 
si l’importance de l'enjeu exacerbe 
les malentendus : échanges de 
courrier entre les Verts et Brice 
Lalonde, appel pour des états 
généraux. Cette rencontre est 
ouverte sans exclusive, pour 
autant qu'elle ne se réduise pas au 
faca-fi-face de deux organisations 
politiques, cadre public de la 
rédaction d’un éventuel pro- 
gramme commun. 

Le contrat doit être clair avec les 
représentants de la société civile : 
fi n'est pas question de chercher 
une récupération politique, mais de 
trouver des synergies concrètes 


entre les modes d’action politique 
et associative ou syndicale, fi est 
question de dégager, sur chaque 
thème, des actions et des axes de 
mobilisation communs, opération- 
nels et applicables à relativement 
court terme, ainsi que des objec- 
tifs à long terme. La tenue d'as- 
sises préalables, au niveau régio- 
nal, permettra ta remontée des 
réflexions des simples citoyens. 

Il s’ agira d'approfondir quatre 
grandes interrogations aujourd'hui 
essentielles : 

Trouver de nouvelles formes de 
partage : l'écologie est prise entre 
['économique et te social, tant au 
niveau international, avec le som- 
met de Rio, qu'au niveau national, 
avec les implications économiques 
de nouvelles solidarités, de nou- 
veaux comportements des acteurs 
économiques, de nouveaux rap- 
ports au travail. 

Habiter le territoire et la pla- 
nète : les crises des espaces 
urbains, ruraux et naturels dans un 
monde aux ressources limitées 
conduisent à concevoir un aména- 
gement du territoire qui ne se 
limite plus è la multiplication des 
infrastructures. 

Penser l’écologie : par l'éduca- 
tion, les médias ou les débats 
d’ordre philosophique et éthique, 
nos sociétés doivent trouver de [ 
nouvelles valeurs, un équilibre 
entre culture et nature, entre iden- | 
thé et universalité. 

Fonder de nouvelles pratiques I 
politiques partagées entre les , 
démocraties délégarive et partici- , 
pative, c’est-à-dire inventer des j 
relations entre la société civile et ; 
le monde politique, les citoyens et , 
les institutions. 

NI forum ni débat d'experts, fa i 
rencontre de fin septembre à la 
Cité des sciences de La VHIette 
sera un fieu où notre société fran- 
çaise de la fin du vingtième siècle 
dialoguera avec elle-même et se 
penchera sur son avenir. 

► M. Christian Brodhag, mem- 
bre du collège exécutif des- 
Verts, est chargé de l'organisa- 
tion des Assises de l'écologie. 


Quand l’extrême droite dialogue avec des communistes 

Les curieuses rencontres du PIF 


Ce n’est pas tous les jours 
qu’un idéologue réputé 
d'extrême droite vient s'exprimer 
dans une réunion organisée par 
des communistes. Ce fait inhabi- 
tuel s'est déroulé te 12 mai à la 
Mutuafité à Paris. Tout à fait offi- 
ciellement, M. Alain de Benoist, 
le «pape» de fa «nouvelle 
droite » des années 70. qui fut 
l'un des fondateurs du GRECE 
(Groupe de recherche et 
d'études pour fa civilisation euro- 
péenne) et qui dirige aujourd'hui 
la revue Krfsla, a été l'un des 
invités de M** France tte Lazard, 
membre du bureau politique du 
PCF et directrice de l'Institut de 
recherches marxistes (IRM), dans 
le cadre d'une réflexion sur le 
c réveil de ia pensée critique». 

Une centaine de personne 
assistaient au débat. Parmi elles, 
un jeune représentant du GHECE 
fît un éloge de l’engagement en 
citant Pierre Drieu la Rochelle, 
écrivain collaborateur. Un ancien 
trotskiste expliqua, pour sa part, 
qu'il pouvait voter communiste, 
le dimanche, et apporter un arti- 
cle, le lundi, au mensuel 
d'extrême droite le Choc du 
mois. 

Le renvoi d’ascenseur s’est 
produit, une semaine plus tard, 
au Musée social è Paris. La revue 
Eléments de M. de Benoist a 
invité, le 19 mai, M. Marc 
Cohen, rédacteur en chef de 
l'Idiot international et membre 
du PCF. à venir discuter de «la 
recomposition du paysage intel- 
lectuel français», communément 
appelé le PIF. Un troisième 
homme participait au débat, 
M. Jean-Marie Domenach. philo- 
sophe. ancien directeur d' Esprit- 
Une centaine de personnes 
étaient présentes. 

C’est moins le contenu du 
débat que la personnalité des 
intervenants et le sens de la 
démarche qui a retenu l'atten- 
tion. M. Domenach a proposé de 
« prendre Bernard-Henri Lévy 


EN BREF 


comme un indice de ta désagré- 
gation de l’esprit » et if s’est pro- 
noncé pour « des idéologies et 
des stratégies mobiles»: M. de 
Benoist a regretté la «démission 
de la pensée critique» et il a 
suggéré de remplacer le schéma 
gauche-droite par l’opposition 
centre-périphérie; M. Cohen a 
démenti l'effondrement du com- 
munisme, s'est félicité des 
émeutes de Los Angeles et a 
révélé que la guerre du Golfe 
avait été «l'élément déterminant 
entre ceux qui ont laissé faire ce 
génocide, et qui sont dea 
véroles, et les autres». 

Ancien dirigeant des lycéens, 
puis des étudiants communistes, 
avant de prendre des responsa- 
bilités à la tête de la filiale jeu- 
nesse du parti, M. Cohen occupe 
maintenant un poste à TSF, qui 
coiffe le réseau radiophonique du 
Parti communiste. 

H est également collaborateur, 
sinon principal rédacteur, d’une 
curiosité appelée fa Lettre écar- 
late, qui se baptise «Bulletin du 
collectif des travailleurs des 
médias» et dont l’adresse est 
120, rue Le Fayette, c’est-à-dire 
celle de la fédération de Paris du 
PCF. Si M. Cohen s’est livré à 
une amusante mais peu convain- 
cante séance d'autojustification 
pour expliquer sa présence dans 
ce cénacle d'extrême droite - an 
dénonçant au passage, les jour- 
nalistes quf font «dès fiches», - 
M. de Benoist n'avait pas 
éprouvé le besoin de se livrer au 
môme exercice, le mardi précé- 
dent, à la Mutualité. 

La direction du Parti commu- 
niste serait-elle aussi soucieuse 
que certaines sphères d'extrême 
droite de ratisser (e plus large 
possible, en surfant sur certains 
sujets à la mode 7 En tout cas. 
ce n'est plus du PIF qu'il s'agit, 
mais peut-être du PPF,. te... pay- 
sage pofitique français. 

OLIVIER BIFFAUD 


Nouvelle polémiqae au PCF 


a Présent critique M. Sergent. - 
Sous le titre «De mieux en 
mieux» et sous la signature de son 
directeur politique, M. Jean Madi- 
ran, le journal Présent, dans son 
édition du 21 mai. a reproché à 
M. Pierre Sergent, membre du 
bureau politique du Front national, 
d'avoir dénoncé le comportement 
des « nostalgiques de Vichy», au 
Front national (le Monde du 
20 mai), dans les colonnes du 
« quotidien gauchiste et anarchiste 
mondain Libération». «La pro- 
chaine fois, ce sera sans doute car- 
rément dans l'Humanité F», inter- 
roge cette publication lepéniste, qui 
manifeste son désaccord avec l’exi- 
gence de « pudeur » que réclamait 
M. Sergent de la pan des thurifé- 
raires de la collaboration. Ce quoti- 
dien écrit que l’ancien chef de 
i’OAS-Métropole préconise, «en 
somme, la réconciliation [nationale] 
par le bâillon». 

a M. Peyrefitte estime qae le 
mouvement gaulliste est «secoué» 
comme jamais depuis trente nas. - 
M. Alain Peyrefitte, député (RPR) 
de la Scinc-ct-Marnc et président 
du comité éditorial du Figaro, écrit 
dans ce quotidien, vendredi 
22 mai. au sujet du débat sur 
l’Union européenne : «On ne peut 
nier qu'en trente-trois ans de 
Vf République, aucune des épreuves 
de la vie politique, hormis refaire 
algérienne, n'avait autant secoué le 
mouvement gaulliste. » Selon lui. 
l’erreur a été de vouloir faire pré- 
valoir, dés le début, l'unité au sein 
de l’opposition, alors qu’il aurait 
été préférable d’admettre ta «diver- 
sité» cl la « liberté ». 

□ M. Gaüiet est nommé secrétaire 
général dn groupe RPR. - M. Jean- 
Jacques Guiliet (RPR), conseiller 
régional de l’Ile-de-France, sup- 
pléant de M. Claude Labbé (RPR), 
député des Hauts-de-Seine, a été 
nommé, mardi 19 mai, secrétaire 
.général du groupe RPR du Sé n a t . 
Proche M. Charles Pasqua, prési- 
dent du groupe, il remplace 
M. Jean-François Probst, qui avait 
quitté ses fonctions en février 
parce qu’il o’avait pas été recon- 
duit sur la liste RPR-UDF aux 
jélectious régionales de mars der- 
jnïer. 


Se Monh ev wc nt 
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E Herzog et ses amis 
sont en désaccord 
avec M. Marchais 
sur ia citoyenneté 
eoropéenne 

La question de la citoyenneté euro- 
péenne suscite une nouvelle polémi- 
que au PCF. M. Philippe Herzog, 
chef de file des économistes du parc, 
et plusieurs de ses amis (1) ont vive- 
ment réagi, vendredi 22 mai, au point 
de vue exprimé, & ce sujet, la veille au 
soir, sur TF 1, par M. Georges Mar- 
chais. Le secrétaire général du PCF 
avait réaffirmé la position de son 
parti, qui consiste & rejeter te droit de 
vote aux élections municipales et aux 
européennes inscrit dans ic traité de 
Maastricht en laveur des ressortissants 
de ia Communauté, au motif que oda 
reviendrait à « instituer une sorte d'eu- 
rorarisme », puisque, comme le disait 
M. André Lqjoinie le 6 mai devant 
l’Assemblée nationale, «un Algérien, 
mais aussi un Autrichien ou un Suisse 
vivant, travaillant, payant ses impôts 
en France depuis plus de dix ans et 
parlant le fiançais serait privé du droit 
qu'obtiendrait un Allemand ou un 
Hollandais en acquérant simplement 
une résidence secondaire». 

M. Herzog et ses amis ont diffusé 
un texte dans lequel Us reprochent 
, implicitement à M. Marchais de faire 
le jeu d '«une partie de la droite», qui 
a lait du refus de ce droit de vote son 
principal cheval de bataille, à l'image 
de «M. Charles Pasqua, [qui] cherche 
au Sénat une majorité pour rejeter 
cette disposition». «Notre position est 
celle du programme du PCF, indi- 
quent-ils. Les communistes sont favo- 
rables au droit de vote et d'éligibilité 
pour les élections locales et euro- 
péennes de um ht immigrés présents 
en France depuis cinq ans quelle que 
soit leur nationalité. Nous sommes en 
désaccord avec M. Marchais lorsque, à 
TFl, il dit «non» au vote des étran- 
gers comunautaires sans, au contraire, 
réclamer le droit de vote pour Unis. (~) 
Nous refusons les discriminations que 
contient l’actuel projet gouvernemental 
de révision constitutionnelle de Maas- 
tricht. » M. Herzog et les autres signa- 
taires de ce texte concluent que «les 
sénateurs communistes ne devraient 
pas voter l'amendement Pasqua». 


10 MM. I*ascal Addari. Paul Boccara. 
CiiJbcn ('huilier. Y vu* Dimiculi. (raby 
Lehman!. André Perron. Jisui-Oinaionhc 
Le Duigou. Bernard Marx, l'icrn: SèW 
kovitch. M— Maïtc Uoucct. Marion Le 
RotIkc. Oifoxinc Luca. Monique Prim. 
Nicole Rondeau. 




8 Le Monde • Dimanche 24 - Lundi 25 mai 1992 • 





SOCIETE 


Le docteur Gilbert Gérard, suspendu par le ministre de la santé 

«Je ne comprends pas ce que l’on me reproche» 

nous déclare le directeur du Centre départemental de transfusion sanguine de la Réunion 


«r Vous venez, sur la demande 
de M. Michel Lucas, patron de 
l’Inspection générale des affaires 
sociales (IGAS), d'être suspendu à 
titre conservatoire par M. Bernard 
Kouchner, minis tre de la santé et 
de l'action humanitaire, de vos 
fonctions de directeur du Centre 
départemental do transfusion san- 
guine de la Réunion, un poste que 
vous occupez depuis 1974. Com- 
prenez-vous les raisons d'une tetie 
décision? 

- En aucune façon. Cette décision 
est, pour moi, totalement incroyable. 
Elle Test d'autant plus que l'inspec- 
teur de riGAS qui vient de terminer 
sa mission m’a assuré ne pas avoir 
encore remis officiellement son rap- 
port. On est ainsi en opposition 
totale avec les procédures réglemen- 
taires habituelles qui m’auraient per- 
mis d’assurer ma défense. 

- Cela dit les reproches qui 
vous sont faits - notamment des 
coBectes de sang en mffisu péni- 
tentiaire poursuivies jusque fin 
1991 - ne peuvent pas être éva- 
cués sur de simples prétextes 
réglementaires. Avez-vous, sur ce 
point, eu connaissance d'une note 
de l'administration pénitentiaire 
datée de 1985 suspendant de 
telles coBoctas? 

- Je n'ai jamais eu connaissance 
d’un tel document et mes autorités 
de tutelle ne m'en ont jamais signifié 
l’existence. Il faut dire que tes prélè- 
vements de sang en milieu péniten- 
tiaire ne sont pas en eux-mêmes une 
pratique dangereuse, dés lors que ce 
milieu est régulièrement contrôlé et 
que les donneurs sont sélectionnés 
par les médecins responsables. Je ne 
vois pas, dans ces conditions, pour- 
quoi ces collectes seraient plus dange- 
reuses que celles pratiquées, par 
exemple, en plein Paris... J’ajoute 
que les directeurs des établissements 
pénitentiaires de la Réunion ne se 
sont jamais opposés à de telles prati- 
ques et que la toxicomanie intravei- 


neuse, l'un des principaux facteurs de 
risque de contamination par le virus 
du sida, est tris peu répandue sur 
PHe. Les ministères de la santé et de 
la justice m’ont demandé des rap- 
ports sur cette question. J’ai envoyé 
toutes les statistiques & Paris. On n’a 
jamais trouvé une seule sérologie 
positive vis-à-vis du virus du sida 
dans les collectes de sang effectuées 
dans les trois établissements péniten- 
tiaires de me. Ces collectes ont tou- 
jours été pratiquées et, en 1985, lors- 
que l'épidémie de sida a éclaté, nous 
avons pris les précautions nécessaires 
de contrôle biologique et de vérifica- 
tion. 

»Sur 14 000 prélèvements annuels 
effectués à la Réunion, les collectes 


en milieu pénitentiaire n’ont repré- 
senté, au total, qu’entre 150 et 
200 prélèvements, et, ces dernières 
années, ce chiffre avait encore été 
réduit 


s Un geste 
vis-à-vis de 171e » 


Ainsi, en 1991, nous n’avons 
compté que 31 prélèvements en 
milieu pénitentiaire. J'ajoute qu'en 
vingt-deux «ns on ne m’a jamais fait 
d’objection quant à la qualité du 
sang ou quant au mode de collecte. 


et ce en dépit des différentes 
enquêtes J'insiste : je ce 

comprends nullement ce qu’on me 
reproche. 

- le ministre de la santé et de 
l'action humanitaire dte égale- 
ment sa f o nda n t sur les conclu- 
sions de l'enquête de TNSAS, des 
prélèvements de sang effectués 
en triSau psychiatrique.» 

- 11 faut savoir comment fonc- 

tionne un hôpital psychiatrique avant 
de juger. Nos collectes concernaient 
en tout premier fieu le personnel soi- 
gnant, et ensuite des malades qui 
n’étaient pas dangereux d’on point 
de vue sanitaire et dès lacs 

qu’une sélection avait été faite. Bien 
évidemment, noos n'avons jamais 


Querelle de pouvoirs 


SAJNT-DENIS 


de notre correspondant 

La décision du ministre de la 
santé de suspendre de ses fonc- 
tions le docteur Gérard, directeur 
du centre de transfusion san- 
guine de la Réunion (le Monde du 
23 mai) depuis 1969, se situe, 
pour les observateurs locaux, 
dans le prolongement d’un long 
conflit l'opposant à la direction 
du centre hospitalier départe- 
mental de Beflepierre à Saint-De- 
nis, et portant sur la gestion et 
les compétences du centre de 
transfusion sanguine. Comme 
d'autres structures de ce type, le 
CTS de la Réunion repose sur 
une organisation hybride. La res- 
ponsabilité médicale, technique 
et administrative est en effet du 
rassort du directeur du centre, 
alors que la gestion des moyens 


est de la compétence de la 
direction du CHD. 

Selon le docteur Gérard, les 
difficultés seraient apparues ces 
dernières années avec l'élargis- 
sement du champ des compé- 
tences (dépistage prénatal et 
«typage» des malades et des 
donneurs d’organes ou de 
moSüe osseuse) et la multiplicité 
des tâches demandées au CTS 
et « sans que les moyens 
humains et matériels suivent 
vraiment». Pour sa pal, la érec- 
tion du centra hospitalier dépar- 
temental reproche au docteur 
Gérard d'avoir mal géré la répar- 
tition de ses effectifs à l'intérieur 
du centre de transfusion san- 
guine. En 1991, le directeur 
départemental des affaires sani- 
taires et sociales avait estimé, 
dans un courrier adressé & 
M. Gérard, « incompatible avec 


les principes de la comptabilité 
publique, et même privée» l'inté- 
gration de plusieurs activités 
«non transfusionnelles» au CTS 
de Saint-Denis «sans s’en assu- 
rer les financements, pensant par 
là que l'intendance suivra». Pour 
ie docteur Gérard, ces accusa- 
tions sont sans fondement. 

Biologiste de formation et 
homme politique «atypique» 
proche des milieux de l’UDF, le 
docteur Gérard a été membre de 
l'ancienne équipe de M. Auguste 
Legros (ancien maire, député 
app. RPR), è la mairie de Saint- 
Denis et au conseil général. Tou- 
tefois lors des élections munici- 
pales de 1989, il a rejoint b tâta 
de liste sociafiste à Saint-Denis, 
M. GBbert Annette. 

ALIX DUOUX 


Images d’or 


Softe de la première page 

La guerre à laquelle se livrent les 
chaînes de télévision pour l’exclusi- 
vité des droits de retransmission 
des grands événements sportifs a 
atteint un niveau inconnu en 
France. Il a fallu le drame du stade 
Furiani à Bastia pour que 
MM. Hervé Bourges et Patrick Le 
Lay, présidents d’Antenne 2 / FR 3 
et de TF l, enterrent la hache de 
guerre et renoncent è retransmettre 
chacun l'intégralité du Champion- 
nat d’Europe des nations de foot- 
ball, qui a lieu en Suède à partir 
du 10 juin. Au lendemain de la 
catastrophe, les deux chaînes ont 
brusquement accepté de se partager 
les malches - huit pour le service 
public, sept pour TF l - comme si 
elles avaient craint qu’un lien soit 
établi entre la guerre des télévi- 
sions et la mort de spectateurs 
innocents. 

Guerre 
des prix 

Furiani apaisera-t-il la suren- 
chère des retransmissions ? 
M. Jean-François Bourg,, ensei- 
gnant-chercheur à l’université de 
Limoges et spécialiste de l’écono- 
mie du sport, en doute beaucoup : 
* l’économie du sport est si imbri- 
mée à l’économie de la télévision, 
les enjeux financiers sont si impor- 
tants que les conflits ne peuvent ces- 
ser qu’en apparence a. Selon 
M. Bourg, le sport remplit plu- 
sieurs fonctions importantes vis-à- 
vis de la télévision. Tout d’abord, 
il est l'une des dés qui permettent 
à certaines chaînes de résoudre un 
problème de fond : meubler un 
temps d’antenne de plus en plus 
élargi au moyen d'un réservoir iné- 
puisable d’images. 

De 900 heures en 1985, l'offre 
d’images sportives est ainsi passée 
à près de 2 000 heures en 1991. 
FR 3 a pu intégrer dans sa grille 
des compétitions sportives à noto- 
riété limitée pendant que TF 1 a 
déployé toute sa puissance finan- 
cière pour la conquête de compéti- 
tions de premier pian (football, 
grands prix de formule 1). 

Mais le sport n’est pas qu’un 
palliatif, c’est aussi un formidable 
pourvoyeur d’audience et donc de 
recettes publicitaires. Si l’on en 
croit Je rapport que le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel, sous 
l'égide de M. Roland Faure, a 
consacré aux relations du sport et 
de la télévision (1991), la finale de 


la coupe d’Europe des clubs cham- 
pions entre l'Etoile rouge de Bel- 
grade et ('Olympique de Marseille 
en V991 avait procuré à TF 1 
49.5 % d’audience et 70 % de parts 
de marché. «Avec un tel score. 
TF 1 a amorti son investissement 
réalisant une recette publicitaire 
environ cina fois supérieure au prix 
payé pour la rencontre». La Fédé- 
ration de tennis revendique 35 % 
de part de marché pour la retrans- 
mission des Internationaux de 
France 1991 avec six millions de 
personnes devant leur poste (soit 
un téléspectateur sur deux) pour la 
finale masculine. 

Parce que peu d’événements 
sportifs créent de fortes audiences, 
là compétition entre les chaînes se 
mène au couteau. La richissime 
Canal Plus (1,1 milliard de francs 
de bénéfices en 1991), qui payait 
1,75 million de francs chaque 
retransmission des matches du 
championnat de football en 1986, a 
pu sans difficulté régler 2,5 mil- 
lions en 1987, puis 4,5 millions en 
1992 pour les mêmes événements. 
L’accord intervenu récemment 
entre la chaîne cryptée et la Ligue 
nationale de football a renchéri les 
prix dans des proportions telles 
que les deux pâmes n’ont pas jugé 
bon de les rendre publiques. 

Quand La Cinq avait obtenu les 
retransmissions des Grands prix de 
formule 1 - outre les relations pri- 
vilégiées entre l'homme alors presi- 
dent de la Fédération internatio- 
nale du sport automobile, 
M. Jean-Marie Balestre, et 
M. Robert Hersant qui était encore 
le pauon de la chaîne, - elle n’a pu 
le faire qu’en proposant 250 mil- 
lions de francs pour l’ensemble des 
droits de retransmission sur cinq 
ans. Soit pr ès de 100 millions de 
plus que TF 1. Après la mon de La 
Cinq et à l’issue d’une compétition 
acharnée avec Antenne 2- FR 3, 
TF ! a récupéré la Fl. Pour un 
prix qui n’a pas été communiqué 
non plus. 

Des droits multipliés 
par six en dnq ans 

Four donner une idée des 
sommes mobilisées par les chaînes 
en vue de l’achat de droits de 
retransmission, le CSA indique, 
que de 1985 à 1990. le montant 
total des droits versés par les 
chaînes à l’ensemble des disciplines 
sportives a été multiplié par six. 
Une étude fine du bilan des 
chaînes montre que Canal Plus a 


déboursé pour le sport près de 
600 millions de francs en 1991, 
suivi de près par TF 1 avec environ 
S00 millions. Quant an service 
public, il arrive loin derrière avec 
une enveloppe fixée à 312 millions 
pour A2- FR 3 en 1991 

Cette inflation des coûts a pour 
origine la déréglementation par- 
tielle qui a caractérisé l'audiovisuel 
français à partir des années 80. 
Tant que dura l’ORTF, le coût des 
retransmissions se bornait au coût 
de production. Mais, à partir de 
1974, la création de sociétés natio- 
nales de télévision a introduit un 
début de concurrence. TF 1 et 
Antenne 2 ont commencé de se 
disputer les grands programmes 
sportifs tout en veillant à rester 
complémentaires. 

L’arrivée de Canal Plus en 1984, 
la création de La Cinq en 1986, et 
surtout la privatisation de TF I en 
1987 lanceront l’ensemble des 
acteurs de l’audiovisuel dans une 
mêlée ou tous les coups étaient 


permis. Entre août 1989 et octobre 
1990, TF 1 a décidé a sept reprises 
(pour neuf matches de football dis- 
putés pendant cette période) de ne 
pas retransmettre ces rencontres en 
direct à 20 h 30, mais en différé à 
partir de 23 heures. Canal Plus qui 
partageait les droits avec TF i a 
diffusé ces sept rencontres en 
crypté et en direct pour ses abon- 
né. 

k P roduit 

de consommation » 

Les dubs de football et les deux 
chaînes y ont trouvé leur compte - 
notamment TF I qui a consacré la 
première partie de soirée i des pro- 
grammes grand public, - mais pas 
les sportifs. Il est même arrivé que 
certaines chaînes acquièrent des 
droits de retransmission à seule fin 
de les geler pour empêcher toute 
couverture de cet événement spor- 
tif par une chaîne concurrente. Il a 
également fallu la création d’une 


Le tirage au sort des Internationaux de Roland-Garros 

Un «choc» Connors-Stich 
au premier tour 


Le tirage au sort du tableau 
final des Internationaux de 
France (nos dernières éditions 
du samedi 23 mai), qui mettront 
en jeu à partir de lun<fi 25 mai 
41 425 000 F, n’a pas été très 
tendra pour l’Américain Jtmmy 
Connors : bientôt âgé de 40 
ans, Jimbo devra affronter au 
premier tour le redoutable Alle- 
mand Michael Stich, tâte de 
séria N» 4. En 1991. Connors 
avait offert un match mémora- 
ble au public de Roland-Garros 
lors du troisième tour, résistant 
plusieurs heures è Michael 
Chang, son cadet de vingt ans 
et vainqueur de l’édition 1989, 
avant de s'incliner dans le cin- 
quième set. 

Tenant du titre et tâte de 
série N» 1. l’Américain Jim Cou- 
ris 1 aura la tâche usée puisqu'il 
trouvera sur son chemin un 
joueur issu des qualifications. 
Mais il éprouvera certainement 
beaucoup plus de difficultés au 
deuxième tour, où il devrait en 
découdre avec l’Autrichien Tho- 
mas Muster, lauréat du demis 
tournoi de Monte-Carlo et 
réputé efficace sur terre battue. 


Les autres tâtes de série ne 
seront pas en danger en ce 
début de tournoi. Seul Ivan 
Lendl (N* 10), tripla vainqueur 
de Roland-Garros, devra se 
métis de l'Espagnol Sergi B ru- 
gu sa. Les Américains Pete 
Sampras (N" 3) et Michael 
Chang (N° 5) affronteront res- 
pectivement te Suisse Marc 
Rosset, puissant serveur, et le 

Néerlandais Paul Haariuiis. 

La Français Olivier Soûles 
n'aura guère de chance face è 
Stefan Edberg (N» 2), tandis que 
Guy Forget (N° 6) devrait se 
défaire sans trop de mai du Bré- 
silien Luis Mattar. Henri Laconte 
et Thierry Champion seront 
quant è eux opposés è des 
joueurs issus des qualifications. 

Côté femmes, Monica Seles 
(N° 1) affrontera la Française 
Catherine Mo thés, et Steffi Graf 
(N® 2) débutas contre la Cana- 
dienne Renée Sîmpson-Alter. 
Quant à Nathalie Tautiat, pre- 
mière Française et tâte de série 
N- 12 du tournoi, elle sera 
opposée à l'Argentine Inès Gor- 
roetategid. 


4. 


forcé qui que ce sût i donner son 
sang. Ces collectes ont été réalisées 
avec rauforisaticn explicite du direc- 
teur de rétablissement concerné: 

- On voua reproche encore une 
coBocte de sang sur un b âtim en t 
de la marine nationale de retour 
d’une zone d’endémie priustra.- 

- Où est le danger <fune telle col- 
lecte de sang dès lors que l’on a 
recherché les marqueurs de l'infeo- 
tioa par le parasite du paludisme? Si 
l’on décide de ne pins collecter le 
sang «fana fritey conditions, il ne 
faut phs foire de prélèvements chez 
l'ensemble des Réunionnais qui sont 
nés et ont grandi paludéens. J’ajoute 
que les bateaux français comme le 
Jeanne-d’Arc, lorsqu’ils touchent la 
Réunie», font, avec le don de sang 

un geste vis-à-vis de Hle. 

- On vous reproche encore des 
distributions de pmduh* sa nguins 
sans pre scri pti on médicale et 
sans Identification des pariants 
concernés.- 

- Le centre départemental de 

transfusion de la Réunion 

ætroove à Saint-Denis. Les d in ignés 
autorisées à faire de la chirurgie 
lourde se situent è quarante ou è 
cinquante küométies de cette ville et 
ont constitué de petites réserves san- 
guines. Lorsqu’ils ont besoin de sang, 
U arrive à ces établissements d'avan- 
cer des noms fictifs on de dire que 
ces poches sanguines sont pour leur 
réserve. Ai-je le droit de refuser du 
sang à ces établiseinents? Ph» géné- 
ralement, nous pratiquons bien ëvi- . 
de mm eut les mêmes examens de 
dépistage sérologique que ceux effec- 
tués en métropole, ce qui nous 
impose des contraintes pour les- 
quelles on n’a pas voulu nous Arynnvr 
les moyens techniques né cess aires . 

- Estimez-vous être victime 
(Tune forme de cabale? 

- Oui, tout i fort» 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 


A Paris 


des malades da sida 

Répondant à l'appel d’associations 
d’aide aux malades du sida, plus 
d’un millier de personnes ont mani- 
festé vendredi 22 mai, i Paris, pour 
dénoncer la « dégradation du système 
hospitalier en région parisienne» ainsi 
que la «gestion désastreuse du sida 
par l’Assistance publique». 

Face à la progression sig nifi cative' 
de la maladie (cinquante nouveaux 
cas de sida sont déclarés chaque 
semaine en région parisienne), et à la 
difficulté croissante des hôpitaux à 
accueillir les malades dans de bonnes 
conditions, les associations AIDES et 
ActUp rédament la mise en œuvre 
d’une dizaine de propositions réunies 
dans un «plan d'urgence». 

H s’agit notamment d’enrayer au 
plus vite la diminution du nombre 
des lits dans les hôpitaux de l’As- 
sistance publique et d’améliorer la 
formation d'un personnel hospitalier 
dont l'effectif est jugé insuffisant. Par 
milans, les représentants de ces asso- 
ciations souhaitent que l’on facilite 
l’accès aux structures de soins à 
domicile, et que les consultations du 
soir et du samedi soient étendues 
afin de permettre aux patients de 
concilier suivi médical et activités 
proftssionncQcs. 

fa Perte d^me source radioactive à 
Sarcelles. - Une source radioactive 
médicale de SS miOicurica a été per- 
due, jeudi 21 ms», dans une dminne 
de physiothérapie de Sarcelles (Val- 
d'Oise). Cette source de césium 137 
se présente sous la forme d’au flexible 
métallique (30 centimètres de long, 
4 miffiroètres de di am ètre). Le Service 
central de protection contre les rayon- 
nements ionisants (SCP RI) demande 
jà la population de ne ramasser aucun 
objet inconnu, et à tente personne qui 
découvrirait ce flexible dans les dépar- 
tements des Hauts-de-Seine, de la 
SemeSaint-Denis on da VakfOise de 
prévenir la préfecture de Cergy-Pon- 
toise (service de la sécurité civile, téL : 
34-25-22-42). 


commission présidée jjar 
■■ M. Roland Faure da' CSA pour 
qu’en 1992 un accord soit mis au 
point qui donne aux chaînes dému- 
nies de droits la possibilité de dif- 
fuser des images de rencontres 
sportives dans leurs journaux télé- 
visés ou magazines. Droit à l’infor- 
mation qui a été inscrit formelle- 
ment dans le projet de loi sur la 
modernisation du sport soumise au 
Parlement par M- Frédérique Bre- 
din, ministre de la jeunesse et des 
sports. 

Qui profite de cette frénésie télé- 
visuelle et financière? La télévi- 
sion? Le sport? Ou le grand 
public? Le débat bat son plein. 
Comme ie soulignait M. Jacques 
Ferran, journaliste sportif et 
conseiller technique du CSA au 
sein de la commission sport et télé- 
vision, la dispute est double : «Les 
gens du sport s’inquiètent et parfois 
se scandalisent de ce que l’emprise 
de la télévision sur le sport entraîne 
des conséquences préjudiciables. La 
télévision, disent-ils s’est emparée 
de certains sports à des fins pure- 
ment lucratives et du coup exploite 
le sport et le réduit plus qu'eue ne 
le sert. Il ne sera bientôt plus qu’un 
produit de consommation audiovi- 
sdle qui ne méritera même plus le 
nom de sport. » 

De leur côté les diffuseurs rétor- 
quent : «A qui la faute? A nos exi- 
gences ou aux vôtres? Plus ça va et 
plus les fédérations, les clubs, les 
organisateurs privés nous réclament 
d’argent et de temps d’antenne: 
plus US' nous considèrent comme les 
véritables « producteurs * du specta- 
cle sportjf. Supprimez l'apport télé- 
visuel et l’édifice entier du sport 
s'écroulera comme un chateau de 
cartes» (l). 

L’hégémonie de Manseti 
et l’eudnnat 

Faut il le préciser? les deux ont 
raison. La télévision instrumenta- 
lise le sport et le plie de plus en 
plus à une logique de rentabilité 
publicitaire. Imaginée en 1971 par 
('Américain Vînce van Allen, la 
règle du lie break (jeu décisif) au 
tennis a été introduite (avec suc- 
cès) pour raccourcir la durée des 
matches et les insérer dans des cré- 
neaux horaire compatibles avec 
leur passage à l’antenne 

A l’occasion des Jeux de Séoul 
la chaîne américaine NBC, qui 
avait acheté 300 millions de dallais 
l'exclusivité des droits de retrans- 
mission, a tenté d’imposer aux 
organisateurs de fixer Les finales 
des compétitions reines (natation 
et athlétisme) aux heures de forte 
audience ... aux Etats-Unis sans 
tenir compte des intérêts des spor- 


tifs, Four la Coupe .du monde! de 
football 1994 qur afcra -tien -aux 
Etats-Unis, les chaînes américaines 
ont proposé que tes deux mi-temps 
classiques soient supprimées au 
profit de quatre périodes (à l’instar 
du hockey sur glace) de manière à 
laisser de la place aux annonceurs. 

Depuis 1e début du championnat 
du monde de formule 1, l'hégémo- 
nie de Nigel Maxwell (cinq victoires 
en cinq courses) fait chuter l’audi- 
mat. Pour le redresser, tes organi- 
sateurs p l a nc hent sur l’introduction 
de «handicaps» (carburant unique) 
qui redonnerait f avantage an pilo- 
tage sur la motorisation. 

De leur côté, tes chaînes ont rai- 
son dé mettre en avant «la rapa- 
cité» des fédérations et des clubs. 
Bien que la télévision ne soit pas, 
et de loin, le principal pourvoyeur ' 
de fonds du monde sportif - les 
collectivités territoriales (22,4 mil- 
liards de francs), l’Etat (7,5 mil- 
liards) et les entreprises (5 mil- 
liards de francs) viennent en 
premier, selon une étude de 1991 
du ministère de la jeunesse et des 
sports, - les droits de retransmis- 
sion jouent un rôle clé pour le 
football, te tennis et le cyclisme. 
Ces trois sports occupent à eux 
seuls la moitié du temps d’antenne 
et une part plus importante encore 
des budgets. 

Par contrecoup, tes sports faibles 
générateurs d’audience sont 
contraints de financer leur propre 
apparition à F écran. 

De {dus en plus l’économie de la 
télévision régente l’économie de 
certains sports. Sans la télévision, 
les Jeux olympiques ne pourraient 
plus être financés, les Coupes du 
monde de rugby, de football, de 
volley-ball n’existeraient pas, sans 
parier de certaines rencontres de 
championnat du monde de boxe 
qui engendrent des recettes colos- 
sales avec la technique du pay per 
wew. 

Ce n’est donc pas un hasard si 
des chaînes comme Canal Plus 
nouent des relations quasi à vie 
avec te football en s'assurant l'ex- 
clusivité des retran smis sions sur le 
Umg terme, mais aussi en prenant 
des participations en capital dans 
des équipes et dans des stades. 
Canal Plus serait candidat pour 
devenu- concessionnaire du Parc 
desPrinccs. Qui a dit que le sport 
n était pas un patrimoine? 

YVES MAMOU 


(1) Qté dans Sport et tÿérûion. une 
çonKrcace prononcée par M. Roland 
™ire a Grenoble le 4 février 1992. 
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HEURES LOCALES 


Adieux aux armes 

Le département de l’Aisne a du mal à accepter le départ des militaires de la 8 e division d’infànterie 
et beaucoup de villes s ' inquiètent pour leur devenir économique 


t te,fÜÉ fST JAMSlA 
ÿjftND t>M A B0OÎN ÿ£Uf. 



IA FÈRE 



L ’artilleur du poat de l’Aima a 
l'air las. Offert par la Ville de Paris 
en 1974 A la bourgade de La Fère, il 
semble pourtant être ai terre picarde 
depuis toujours. Dressée face aux bâtiments 
militaires du dix-huitième siècle qui encer- 
clent la grande place, la statue pourrait deve- 
nir un symbole amer, en juillet 1993, lorsque 
t'armée aura définitivement abandonné ce 
chef-lieu de canton, berceau de l'artillerie 
française. 

La Fère, Laon, Folembray, Sissonne, Sois- 
sons : avec la dissolution de la 8* division 
d’infanterie, annoncée le 16 avril dernier, 
c'est le département tout entier qui est sous 
le choc (le Monde daté 26 et 27 avril). L’an 
prochain, l’Aisne va perdre près de 
5400 hommes, dont 1 100 cadres de l’armée. 
Les études vont bon train afin d'évainer la 
gravité des répercussions économiques. Les 
élus locaux de tous bords entendent bien 
négocier des compensations avec l'Etat, sur 
des bases concrètes. L'impact psychologique, 
lui, est pins difficile à mesurer. 

Prétendre que l'ensemble de la population 
reste attaché A l'omniprésence séculaire de 
Tannée serait discutable. Mais cette «terre de 
sang» se sent doublement sacrifiée; «Marty- 
rises par les guerres, victimes de la paix » : la 
formule est de M. Bernard Lefnmc (PS), 
maire de Soissons, et pourrait connaître quel- 
que succès. Chr l’Aisne a payé cher sa situa- 
tion sur le chemin des invasions, non seule- 
ment en vies humaines, mais aussi en retard 
de développement : l'implantation de toute 
industrie «sensible» lui étant interdite. 

Catastrophe 
et trahison 

Dans le centre de La Fère, derrière la 
caisse de son magasin d'alimentation, 
M m Ginette Michel, adjointe an maire char- 
gée de la culture, ganle néanmoins le sourire, 
un sourire navré. «Pour nous, c'esi une catas- 
trophe; pour eux, c'est une trahison», glisse-t- 
elle. « Eux»,- ce sont tes hommes du 41* régi- 
ment d'artillerie de marine. Selon certains; 
La Fère re p résente pour cette arme ce que 
Saumur est à la cavalerie : une institution, 
mais aussi, ici, une contrainte. 

Depuis toujours, les régiments successifs 
ont fait la richesse de ce bourg de 3 000 habi- 
tants, essentiellement commerçant. La 
caserne actuelle fût construite, en 1720, par 
les La Fèrois eux-mêmes, fatigués, alors, 
d’accueillir les soldats chez eux. Le premier 


Etablissement régional du matériel (ERM) 
date, lui, de 1 666. En guise de coup de grâce, 
la disparition complète de ces ateliers d’en- 
tretien des équipements militaires est pro- 
grammée pour 1997, TERM fait aujourd’hui 
travailler 200 civils. 

Certes, chacun l’admet du bout des lèvres, 
aménager le territoire n'est pas la mission 
première de Tannée; seulement cela 
n’empêche pas cette dernière (f occuper des 
emplacements stratégiques, comme ici, 
depuis des siècles! An total, les militaires dis- 
posent de 30 hectares en plan centre-ville, 
soit un bon tiers de la commune. Que faire 
de ces miniers de mètres carrés? La question 
tourne au cauchemar pour le maire, M. Ray- 
mond Denen ville (RPR). Des logements? 
Pour qui? Une administration? «Il ne faut 
pas river», soupire l’élu. Un établissement 
d’enseignement supérieur? H en faudrait plu- 
sieurs pour rentabiliser ces bâtiments dont 
une bonne partie, fleuron de l’architecture 
militaire, est classée monument historique, et 
donc impossible à détruire. Pourtant, la com- 
mune manque d’espace : ses maigres terres 
alentours sont innondées régulièrement par 
rOise et ses affluents. 

Alors, dans 1e bourg condamné à une 
« monoactivité» particulière, ta. rancœur s’af- 
fiche. La plupart des vitrines s’ornent de la 
silhouette du ministre de ta défense, Pierre 
Jaxe, en soldat de choc prêt à rayer 1e canton 


de la carte de France. Quelques manifesta- 
tions ont eu lieu fin avril; aujourd’hui, c'est 
plutôt l’abattement qui domine. Quel com- 
merce ne sera pas touché par le déménage- 
ment des 250 officiels, sous-officiers, et de 
leurs familles? Combien des dix-huit cafés de 
la ville survivront au départ des 920 appelés? 

Selon une étude commandée par ta munici- 
palité, dix-huit postes d'instituteurs, de pro- 
fesseurs du collège local, d’agents d’entretien 
seraient menacés. Les La Fèrois ont encore 
bien d’autres sujets d'inquiétude, qu’ils citent 
en vrac : des administrations comme ta poste 
ou ta gendarmerie pourraient diminuer leurs 
effectif, certains artisans disparaître, le mar- 
ché de Timmobifier s’écrouler et, surtout, la 
gare SNCF être supprimée. 

Les élus 
prônent l’union 

Rares sont les optimistes à spéculer sur un 
prodiam changement de majorité gouverne- 
mentale, qui leur permettrait, espèrent-ils, de 
garder «leurs» soldats. Les mêmes rêvent 
aussi d*accneillir les unités actuellement 
basées en Allemagne; en fait, celles-ci doi- 
vent être en grande partie dissoutes. La 
nutjorité a compris qu'uiéraédiablement La 
Fère va devoir non seulement diversifier ses 
ressources économiques, mais aussi s'inven- 
ter une nouvelle identité. Un défi qu’elle ne 
parviendra probablement pas à relever seule. 


Le départ des militaires fait figure de cata- 
clysme dans le chef-lieu de canton, même si 
ce dernier est placé au cœur d’un bassin 
d'emplois non négligeable. Les communes 
attenantes sont, en effet, mieux dotées en ter- 
rains et accueillent plusieurs implantations 
industrielles. Reste A s’entendre. 

L'ensemble des élus de l'Aisne savent 
qu'ils vont devoir présenter un front nni 
pour défendre leur collectivité. La solidarité 
nationale, elle, se chiffre A 80 millions de 
francs : tel est le montant de l’enveloppe que 
l’Etat met sur ta table des négociations pour 
ta France entière. Sans attendre l’installation 
prochaine, è Laon, du comité départemental 
de restructuration promis par le secrétaire 
d’Etat à ta défense, M. Jacques Mellick, les 
collectivités locales ont déjà formulé des pro- 
positions de modernisation des infrastruc- 
tures routières et ferrovières. 

En parallèle, chacun des élus nourrit des 
idées pour sa commune : Laon aimerait être 
aidée dans ta réalisation d'une zone indus- 
trielle intercoram anale et espère bénéficier de 
délocalisations d’entreprises publiques; Sois- 
sons souhaite, entre autres, attirer des labora- 
toires du CNRS grâce à ses sites archéologi- 
ques; Sissonne voudrait obtenir le centre 
mobilisateur de l'armée, actuellement situé à 
Folembray... 

«Il nous reste tout de même quinze mois 
popr travailler ensemble », conclut le préfet, 
M. Jean-René Le mas, qui se vent rassurant 
Un discours que les maires écoutent avec un 
optimisme modéré et., une vigilance sans 
faille. «Nous ne mourrons pas sans réagir», 
proclament-ils tous en substance. Et chacun 
d’égrener les raisons d’espérer en un avenir 
meilleur. 

Les atouts de cette terre discrète de Picar- 
die ne manquent pas, expliquent-ils. Forte 
d’un patrimoine historique injustement 
méconnu, bien située (une centaine de kilo- 
mètres séparent Soissons de Paris) faute 
d’être bien desservie, «à une journée de 
camion de 80 millions de clients riches», 
selon M. Paul Girod (UDF), président du 
conseil générât l’Aisne peut aussi s'appuyer, 
i en croire ce dernier, sur une population 
sérieuse et laborieuse. «Massacrés tout les 
trente ans en moyenne, nous avons appris à 
différencier l’essentiel de l’accessoire. » Une 
force de caractère qui pourrait se révéler bien 
utile en ces temps difficiles. 

MARTINE VALO 


Maires 
de banlieue 

L ES neuf mesures annon- 
cées par le ministre de ta 
ville peuvent-elles aider les 
habitants des banlieues à 
retrouver un peu d’espoir? 
Entre les idées originales et la 
reprise de propositions anté- 
rieures, beaucoup vont atten- 
dre les réalisations concrètes 
prévues dans eune dizaine de 
quartiers en crise». 

Les maires des vides de 
banlieue seront parmi les plus 
attentifs. Us sont quelque 
600 élus è gérer au quotidien 
des ensembles HLM ou des 
quartiers dortoirs laissés par 
ta vague de constructions des 
années 60. Des hommes et 
des femmes qui tentent de 
faire évoluer leurs cités, de 
favoriser l'enracinement de 
résidents d'origines et de cul- 
tures diverses. 

Ces élus, particulièrement 
les membres de l'association 
Vide et Banlieue qui viennent 
de se réunir h SotteviUe-ifes- 
Rouen, savent que « l'avenir 
ne se joue pas sur quelques 
opérations spectaculaires ». 
Gens de terrain, ils ont appris 
depuis longtemps que le 
maire est « ta premier pompier 
de la commune ». Ils doivent 
être prêts è éteindre t'incen- 
die avant d'avoir eu le temps 
de le prévenir. 

Habitués des méandres 
administratifs, les maires de 
banlieue jonglent avec les dif- 
férents fonds d'aide gouver- 
nementaux, avec les pro- 
grammes prioritaires et les 
«opérations de développe- 
ments Ile savent réhabiliter 
ou reconstruire, ds ont môme 
appris à tirer les sonnettes 
pour conserver un bureau de 
poste dans iss cases aban- 
données d'un centre commer- 
cial. AAais ils s'avouent désar- 
més face au chômage. 
Au-deiâ des erreurs d'urba- 
nisme, des difficultés de Tin- 
tégration, de l'anonymat, 
le manque d’emplois n'est-il 
pas la première origine du 
désespoir? 

S. B. 


Paris, pôle touristique 

La capitale a fa faveur des étrangers, 
mais cette suprématie se mérite chaque jour 


U NE activité économique 
« plus souple », plus 
diverse, un habitat social 
mieux implanté grâce aux 
aides publiques et & ta cotisation 
des employeurs, un réseau de trans- 
ports urbains de meilleure qualité 
et plus sûre» ces atouts de Paris et 
de l'Ile-de-France par rapport à 
Londres et à son agglomération, 
c’est une étude commandée par 1a 
capitale britannique qui les sou- 
ligne. Réalisée par le cabinet de 
consultants Coopéra and Lybrand 
Deloitte, elle n’est pas vraiment 
suspecte de complaisance & F égard 
de Paris. 

Ce «Paris vu de Londres», que 
présente et commente l'Office du 
tourisme et des congrès de Paris 
dans sa publication la Lettre de 
Paris , réserve d’autres surprises. 
Ainsi apprend-on que, si les déci- 
deurs des affaires internationales et 
des cent cinquante-six multinatio- 
nales basées & Londres classent 
Paris en quatrième position der- 
rière New-York, Londres et Tokyo 
parmi les capitales mondiales, en 
revanche, les associations de sauve- 
garde de l'environnement londo- 
niennes placent ta capitale française 
en tête, devant Londres et New- 
York. En fait, tous critères combi- 
nés, Paris et Londres sont tes deux 
véritables rivales européennes. 

Un effort 

ver» les pays de l’Est 

Comme pôle touristique, Paris 
demeure pourtant inégale. Au pre- 
mier rang mondial du tourisme 
d’affaires, pour la douzième année 
consécutive. Au premier rang euro- 
péen pour tes accueils en hôtellerie 
de tourisme. - 

Une suprématie que l’Office du 
tourisme souhaite conserver en 
multipliant tes initiatives. Un sep- 
tième bureau d’accueil dans ta capi- 
tale a été ouvert à ta gare Montpar- 
nasse. En 1991,' plus d’un million 


de visiteurs ont été reçus, rensei- 
gnés, guidés, et 51 000 réservations 
d’hôtels effectuées. Le plan-guide 
de Paris a été diffusé i 
J 400 000 exemplaires en huit tan- 
gues, auxquels s'ajouteront cette 
année 400 000 exemplaires dans 
cinq tangues des pays de T Est et en 
coréen. Les pays de TEst sont d’ail- 
leurs l’objet d’une attention particu- 
lière puisque l’Office a édité dans 
leurs langues le document de ta pré- 
fecture de police sur le stationne- 
ment des autocars et la réglementa- 
tion de b circulation & Paris. 

Euro Disney 
et«Klssouri» 

Mais surtout pour maintenir 
l’avance de la capitale snr ses 
concurrentes, l’Office pratique une 
politique de promotion, en particu- 
lier sur les marchés nord-américain 
et européen. L’ouverture (TEuro 
Disney offre l’occasion de faire 
mieux connaître ta ville. L’Office a 
négocié un accord de partenariat 
avec Disney et la RATP pour ta 
participation à une campagne de 
publicité sur tes marchés européens 
sur le thème : «Paris, ses hôtels, ses 
monuments, à 35 minutes du Parc 
Euro Disney : c’est en RER, avec 
Paris-Visite.» 

Une campagne de ta Chambre de 
commerce et d’industrie de Paris et 
du Club Capitale économique, 
qu’elle a créé avec soixante chers de 
grandes entreprises, apporte sa 
pierre à Tédîfice. Elle a te visage et 
ta silhouette de petits personnages 
baptisés «Kissouri». Peut-être for- 
cent-iis un peu la dose dans i 'hila- 
rité™ Leur présence sur ta vitre des 
commerces, hôtels, taxis, bus, 
garantira le meilleur accueil aux 
étrangers. De ce point de vue, on 
n'en fera jamais trop. 

CHARLES VIAL 


L’euphorie des vieux gréements 

Venus de vingt-cinq pays, des centaines de voiliers vont se retrouver à Brest en juillet 


BREST 


de notre correspondant 

D EUX MILLE bateaux doi- 
vent rallier la rade de Brest 
le 10 juillet L’Europe des 
vieux gréements s’est 
donné rendez-vous à ta pointe de 
Bretagne, où la mariné nationale va 
ouvrir, pour ta première fois au 
public, une partie de ses installations. 
Un amiral en retraite en perd (e som- 
meil : c’est lui 1e responsable, au sein 
de roiganisation Brest 92, de ta ges- 
tion de cette flotte. A lui la redouta- 


ble mission de ranger cette armada à 
l'intérieur des bassins du port mari- 
time et du port marchand. 

Mais l'amiral Stéphan connaît les 
lieux, c’est d’aüleura pour cette rai- 
son que le Chasse-marée, petite 
entreprise culturelle de trente-cinq 
salariés éditrice de deux revues 
d’ethnolpgie» P une sur la marine tra- 
ditionnelle, l'autre sur ta Bretagne de 
la terre, à l’origine de ce rassemble- 
ment, est allé lui demander de l’aide. 
□ y a quelques mois, cet homme de 
ta «royale» était encore le major 
générai du port de Brest. U avait, â 
ce titre, la haute main sur l'ensemble 


du site militaire. Gérer une pareille 
opération, A l’heure de ta retraite, ne 
l'inquiète pas outre-mesure. H est 
même enchanté de participer A cette 
grande fête de ta marine à voile. 

Il n’est pas ie seul à se réjouir, 
même si le travail ne manque pas 
pour tous cm qui sont engagés dans 
ta préparation de ce rendez-vous. 
Pour lès uns, il s’agit de trouver les 
hébergements. On craint le manque 
de place : un appel a été lancé auprès 
des habitants. Pour les autres, il faut 
revoir 1e plan de circulation en ville, 
prévoir la sécurité et les secours. Une 
quinzaine de permanents sont au tra- 


vail depuis octobre. Trois mille béné- 
voles attendent leur heure. Une 
«légitime euphorie», résume l’équipe 
de Brest 92, qui espère taire exploser 
les chiffres de Douarnenez 88, année 
où étaient réunis S00 bateaux et 
250 000 visiteurs. Cette fois, on 
attend un million de personnes. Les 
organisateurs ont souhaité s'entourer 
de partenaires (la viOe de Brest et la 
marine nationale) et étendre A tra- 
vers 1e monde leur quête dés bateaux 
anciens sur l'authenticité desquels les 
propriétaires n'ont pas transigé. 

GABRIEL SIMON 
Un la suite page 11 
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CREDIT ■ FONCIER 


M. le maire, les grandes 
questions que vous vous posez, 
posez-les au Crédit Foncier. 


A4. le maire, le Crédit Fonder finance vas grands projets 
depuis 140 ans. 140 ans d’expérience et de réalisme. Ce ifui vous 
assure la plus grande liberté de choix pour des financements 
adaptés à vos besoins à des conditions particulièrement intéres- 
santes. M. le maire, si vous avez de grands projets pour votre 
ville, le Crédit Fonder aura de grands projeu pour vous. 

Crédit Fonciei*. Votre allié dans te temps. 
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REPÈRES 


BASSE-NORMANDIE 

L’Agence de l’eau 
va nettoyer 
le Mont-Saint-Michel 


h E million et demi de touristes 
qui, chaque année, fréquentent 
le Mont-Saint-Michel ne se dou- 
tent pas que toutes les eaux usées 


du site rejoignent la mer sans 
t. Cette pollution reste 


traitement 
dans la baie malgré les marées, 
car les courants tournent autour 
du mont, sans rejoindre la baute 
mer. 

Cest pourquoi l'Agence de 
l'eau Seine-Normandie a signé 
un contrat, mardi 19 mai, avec 
la région, le département de la 
Manche et quatre communes, 
afin d’épurer les eaux usées 
avant leur déversement dans ie 
Couesnon et la mer. 

Comme il s'agit d’un site 
classé, la station d’épuration 
devra être construite & I intérieur 
des terres, et nécessitera donc 
des installations de pompage. 
Quant aux canalisations du tout- 
à-l'égout, elles devront faire l’ob- 
jet d’un soin méticuleux afin de 
ne pas modifier l'aspect du site. 

Il en coûtera au total quelque 
20 millions de francs, répartis 
40%). le 



(15 %) 

Pour les 350 habitants perma- 
nents des quatre communes, le 
irix de l’eau passera donc de 
,50 F le mètrecube à 16 F l’an 
prochain. 


I 


ILE-DE-FRANCE 

Fête de la peinture 
dans l’Essonne 


J USQITAU 28 juin, les artistes 
amateurs de l’Essonne sont invi- 
tés à mettre la main au pinceau, 
à l'occasion de la fSte de la pein- 
ture et du patrimoine. Organisée 
par une association de vert-le- 
Grand, cette manifestation souf- 
fle cette année sept bougies. 

L’édition 1992 a débuté 
fin avril et a lieu pendant dix- 


huit journées, principalement en 
de semaine, dans cinquante 


fin 


et une communes. Cinq mille 
peintres sont attendus et les 
organisateurs ont reçu, comme 
les années précédentes, le sou- 
tien financier du conseil général 

Pour participer, il suffit de se 
présenter le matin dans la com- 
mune choisie avec un support 
vierge, sur lequel un tampon spé- 
cial sera apposé. 

Les participants ont jusqu'à 
16 heures pour peindre ou dessi- 
ner un élément de leur cadre de 
vie ou encore une des deux cent 
soixante-six demeures ou 
châteaux du département réper- 
toriés par les Monuments de 
France. L'an prochain, la fête 
devrait être organisée nationale- 
ment, avec pour thème : or Des- 
sine-moi un village ». 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D'AZUR 

Nouveau terminal 
pour l’aéroport 
de Marseille 


A CCUE1LLIR plus et mieux les 


passagers : tel est l’objectif que 
Marseifli 


se fixe l’aéroport de Marseille- 
Provence, qui vient de mettre en 
service un nouveau terminal 
exclusivement destiné aux vols 
nationaux. Vingt-deux mois de 
travaux et un investissement de 
180 millions de francs ont per- 
mis la réalisation de 15 000 
mitres carrés de plancher pour 
recevoir des commerces, un res- 
taurant de 200 places et des 
salons privés. Cet ensemble 
s’ajoute aux 6 000 mètres carrés 
de l’ancien satellite, qui avait 
atteint ses limites de capacité. 

Quatre nouveaux postes de 
stationnement pour les avions 
ont été dégagés de part et d'autre 
du bâtiment situé au sud-est de 
l'aérogare construite au début 
des années 60. Cet équipement 
peut accueillir 6,5 millions de 
passagers par an, ce qui porte la 
capacité globale de Marseille- 
Provence a 8,5 millions de pas- 
sagers. 

Ces travaux ne constituent 
qu’une étape pour le troisième 
aéroport français qui espère, en 
l'an 2000, atteindre te chiffre des 
iO millions de passagers par an. 


Ce supplément a été réalisé 
avec b collaboration de Roger 
Caos et de aos correspon- 
dants : Jean Coatrucd (Mar- 
seille) et Patrick Desarie 
(Eny). 


Polygamie communale en Bretagne 


Cinq bourgs ruraux du Morbihan souhaitaient s unir 
mais l'un d'entre eux avait oublié un premier mariage... 


LA CHAPELlf-GARO 


de notre envoyée spéciale 


Depuis son observatoire privilé- 

‘ ‘ la fiscalité 


jÿé^ce professionnel de 


D ANS la vallée de l'Oust, 
l'intercommunalité n’est 
pas simple. Le long de 
cette rivière, dans l’ouest 
du Morbihan, les communes, trop 
petites ponr gérer seules leurs 
affaires, adhèrent à une douzaine 
de syndicats intercommunaux. Les 
périmètres de ces établissements, 
tous différents, ont été délimités 
voilà des décennies, en vertu, sou- 
vent, de règles administratives ou 
d'affinités politiques étrangères à la 
géographie. Des structures nou- 
velles se sont superposées aux 
anciennes, sans que Ton ait pris la 
peine de dissoudre celles-ci. - 


Cest sur ce terrain complexe que 
devait naître la première commu- 
nauté de communes de France. Les 


: a pu mesurer l'intérêt qu’il y 
aurait à transformer le syndicat de 
développement économique du val 
d’Oust en communauté de com- 
munes. ü n’a donc pas eu de mal à 
convaincre ses collègues qui, très au 
fait de la loi, n’attendaient plus 
qu’on encouragement. Leur déci- 
sion s’est prise en quelques 
semaines. 

«Le pas le plus important avait 
été franchi en 1990 », explique 
Michel Guégan. Comme tous les 
maires ruraux, les élus du val 
d'Oust ne jurent que par le désen- 
clavement. Ils promeut de la 
construction d’an échangeur, près 
de La Chapelle-Caro, pour investir 
dans nne zone d’activités intercom- 
munale. 


maires de La Chapelle-Caro, Caro, 
Saint-Abraham, Mîssiriac et Saint- 


Adhésion 

à la carte 


Lanrent-sur-Oust, déjà unis depuis 
deux ans an sem d’un syndicat 
intercommunal de développement 
économique, avaient décidé d’ap- 
profondir leur coopération en 
créant, de façon volontaire, l'une de 
ces entités que la loi sur l’adminis- 


tration territoriale de la République 
\t tu Mande 


s’efforce de promouvoir (le 
-fa 


daté 17-18 mai). «Il faut bien 
avouer que nous sommes surtout 
intéresses par les incitations finan- 
cières et fiscales », reconnaissent, 
sans fausse pudeur, ces élus ruraux. 


Des partisans 
du désenclavement 


Or, le préfet du Morbihan leur a 
déconseillé de s’unir dans l’immé- 
diat en s’apercevant que l’une des 


Les cinq communes, situées sur 
une même rive de l'Oust, où elles 
comptent 4 000 habitants, décident 
de mettre leurs forces en commun, 
bien qu’elles appartiennent à deux 
cantons différents. Saint-Laurent 
est rattachée au canton de Roche- 
fort-en -Terre, distant d’une quin- 
zaine de kilomètres. Elle adhère 
depuis longtemps au syndicat à 
vocations multiples des cantons de 
Rochefort et Questembert. pour le 
ramassage des ordures ménagères, 
l'entretien de la voirie, le tourisme, 
mais aussi le développement écono- 
mique, dont die ne profite pas, vu 
son éloignement. 

« Cette intégration n’a pas tenu 
compte des frontières géograpjti- 


cinq communes, Saint-Laurent, 
270 


(270 habitants), était déjà engagée 
dans un syndicat à vocation écono- 
mique. Se fondant sur un arrêté du 
Conseil d’Etat de 1970, il estime 
qu’une collectivité ne doit pas 
adhérer & deux établissements exer- 
çant la même compétence. Quelles 
qu’aient été, autrefois, les tolé- 
rances préfectorales, cette sorte de 
bigamie n’est plus de mise, au 
moment où la coopération est cen- 
sée prendre nne figure pins ordon- 
née. 


fet de répociuc ferme les yeux sur 


«Mais alors, cela fait deux ans 
que nous sommes dans l’illégalité ! 


La préfecture aurait pu s'en aperce- 
ir plui 


voir plus tôt ! », proteste, pour la 
forme, Michel Guégan (CDS). Cette 
grande figure de la communauté du 
val d’Oust conjugue l’entê- 
tement de l’élu et la clairvoyance 
do fonctionnaire territorial Maire 
de La Chapelie-Caro (l 000 habi- 
tants), il travaille pendant la 
semaine au conseil général de l’ Ille- 
et-Vilaine, où il est chargé de l’in- 
tercom monalité. Michel Guégan 
apprécie les méthodes de son 
« patron », Pierre Méhaignerie, 
partisan de la coopération bien 
qu'il ait voté contre la loi Joxe. 


l’ irrégularité. Les cinq communes 
instaurent un système de mutualisa- 
tion.de la taxe professionnelle dont 
Saint-Laurent se retrouve la plus 
grande bénéficiaire, son café, seul et 
unique commerce, ne lui procurant 
qu’une recette dérisoire. 

La bigamie de Saint-Laurent 
n’est pas apparente, parce que cette 
commune, minuscule, contribue 
peu au développement économique 
ae Rochefort-Questembert. De 
plus, les intérêts des deux syndicats 
auxquels elle adhère ne sont pas 
encore entrés en conflit. Mais, à 
l’échelle d'une commune plus 
importante, une telle situation 
pourrait devenir contradictoire. 

Le maire de Saint-Laurent sou- 
haite aujourd’hui poursuivre sa 
coopération avec ses voisines du 
val d’Oust, tout en restant dans le 
giron du SrvOM de Rochefort- 
Questembert pour 1a collecte des 
ordures ménagères ou l’entretien de 
la voirie car, ait-il «on ne peut pas 


François Grosrichard 
lauréat du prix Gaston-Defferre 


Las premiers prix Gaston- 
Defferre de la décentralisation 
destinés à récompenser les 
personnalités qui se sont lus- 
trées dans la mise en œuvre ou 
l'analyse des réformes locales 
ont été décernés à Marseille 
jeudi 21 mai au cours d’un col- 


loque organisé par l'Institut de 
la décentralisation. Dans la 
catégorie des journalistes, c'est 
notre collaborateur François 
Grosrichard qui a été Æstingué 
par le jury pour la qualité de 
ses articles. 



LA FRANCE 
DANS SES RÉGIONS 


26 enquêtes sur 
le pays d'aujourd'hui 
et 

le résultat complet 
des élections 
du 22 mars 


150 pages - 45 F 


EN VENTE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX 


K 


tout chambouler du jour au lende- 
main ». Le président de ce syndi- 
cat, M. François Hervîeux (droite 
modérée), partage ce sentiment II 
craint, surtout, que le départ de 
Saint-Laurent ne « fasse boule de 
neige, par les temps qui courent ». H 
essaiera donc de faire voter, à la 
majorité qualifiée, un système 
d’adhésion à la carte destiné à gar- 
der Saint-Laurent tout en desser- 
rant son carcan. 

La communauté de communes 
aura pour vocations principales le 
développement économique, mais 
aussi l'aménagement du territoire, 
l’environnement et le tourisme. 
Pour l’instant, les élus ne savent 
pas vraiment ce qu’ils mettront 
sons ces chapitres. Us aimeraient 
freiner la pollation par le Lisier, 
imposer des plans d’épandage, pro- 
mouvoir le tourisme ChiviaL Mais, à 
cinq, seront-ils assez forts pour se 
faire respecter des éleveurs de 
porcs ? Auront-ils un quelconque 
pouvoir sur les communes pol- 
lueuses de l'amont? «Si l’on ne 
s'unit pas, c'est l’enterrement de pre- 
mière classe, déclare le maire de 
Missiriac, Edouard Rolland, avant 
d’ajonter: le problème, c’est de 
savoir avec qui on le fait » Les 61ns 
ruraux sont, en la matière, de 
grands timides. Les uns ne veulent 
pas s’afficher avec tel candidat à la 
députation, les autres craignent 
d’être engloutis par le bourg-centre. 
D’antres encore approuvent la soli- 
darité des dépenses, mais pas celle 
des recettes. 


ques », regrette le maire de Sàint- 
LThieiTy 


Laurent, Thierry Caudal technicien 
à la direction départementale de 
L’équipement, qui pour le dévelop- 
pement économique, préfère rejoin- 
dre les communes du canton de 
Males troit, toutes proches. Le pré- 


Pendant ce temps, les panneaux 
a à vendre » se multiplient sur les 
maisons, et les adolescents font 
30 kilomètres ponr se rendre au col- 
lège. Pourtant, chaque commune 
possède sa propre salle polyvalente, 
son gymnase « omnisports » et son 
stade. « Ces équipements ne sont 
pas tris utilisés. Et, lorsqu’on veut 
réunir du monde, on ne tient nulle 
part à plus de trois cents», perte un 
conseiller municipal d’opposition. 
Pour enrayer la désertification, un 
effort, déri dément, reste à faire. 


RAFAELE RIVAIS 


Carrefours sous surveillance 


le département ch h Seine-Saint-Denis doit bénéficier 
en 1 995 d'un système de régulation des (eux tricolores 


L ES élus du conseil général 
de la Seine-Saint-Deais, 
comme les habitants du 
département, se sont 
demandés, dis 1977, s’il n’était 
pas possible d’assurer une certaine 
coordination des feux dé signalisa- 
tion. La multiplication de ces 
balises, fonctionnant souvent de 
façon indépendante, ne favorisait 
pas la circulation un départe- 
ment essentiellement urbain. En 
accord avec les maires des com- 
munes concernées, les membres 
du conseil général ont décidé, en 
1981, de prendre en charge 1 en- 
tretien de l’ensemble des équipe- 
ments de régulation de la circula- 
tion. 


L’année suivante, le conseil a 
autorisé le lancement d’une étude 
d’un système de gestion et de 
régulation des feux. Deux opéra- 
tions- tests ont été menées sur 
deux radiales Importantes, les 
routes nationales numéros 2 et 3, 
afin de comparer le savoir-faire 
des sociétés spécialisées et d'affi- 
ner les objectifs du projet. Au vu 
des résultats, présentés en 1986, 
l’Etat, la région Ile-de-France et le 
département se sont engagés à par- 
ticiper an financement d une opé- 
ration estimée à 7,9 millions de 
francs. 


Suivre les variations 

du trafic 


La phase de mise en place du 
Système de gestion et d’exploita- 
tion de régulation des feux auto- 
matisés (GERFAUT) a pu com- 
mencer en 1990. Eue permet de 
suivre, en temps réel, les varia- 
tions de trafic. Actuellement, les 
renseignements transmis par les 
capteurs servent à analyser les 
fluctuations de la circulation. Les 
données permettront par la suite 
de calculer de nouveaux plans de 
feux mieux adaptés. 

Ce système ne réglera pas pour 
autant tous les problèmes de cir- 
culation en Sdne-Saint-Denis. Sur 


l’équipement, est sans illusion : 
«Si le système doit permettre de 
mieux prendre en charge les usa- 
gers de la route et de leur proposer 
une utilisation des voiries, il ne 
pourra résoudre les difficultés, liées 
en particulier à une augmentation 
du trafic, que l’on ne peut 
maîtriser.» 

Actuellement, aux carrefours 
déjà équipés, Gerfaut est capable 
d’intervenir sur les signaux lumi- 
neux (mise en clignotants, change- 
ment du temps des feux), de 
détecter leurs anomalies de fonc- 
tionnement grâce à un signal 
d’alarme, de les corriger ou de les 
faire dépanner rapidement 

Dans une prochaine étape, le 
système pourra choisir un pro- 
gramme de feux qu’il aura là pos- 
sibilité d'à adapter» aux varia- 
tions dn trafic, tout en tenant 
compte des transports en com- 
mun. Cette fonction sera utilisée, 
en particulier, pour la ligne de bus 
La Courneuve-Rosny et pour le 
futur tramway qui doit relier, dans 
quelques mais, Saint-Denis à la 
préfecture de Bobigny. En 1995, là 
circulation aux trois cents carre- 
fours stratégiques du département 
sera directement gérée en temps 
réel par on poste central de régula- 
tion (PCR), installé à Rosny-sou»- 
Bois, dans les locaux de la direc- 
tion départementale de l’équipe- 
ment 


Un programme, mis au^goint à 


partir des données recueillies sur 
le terrai 


çe point, M.. François, Pons, -je»- 
l’arrom" 


pensable de l'arrondissement 
« transports-circulation » à; ‘ là 
direction départenrehtale- de 


terrain depuis 1991, permet 
d'ores et déjà de réguler, à travers 
le fonctionnement de cent cin- 
quante-deux feax tricolores, la cir- 
culation sur près d’an cinquième 
des routes nationales (plus d’une 
vingtaine de kilomètres) et sur un 
dixième des voies départementales 
(environ trente kilomètres). Dans 
l’éventualité de la mise en place 
d’un système de guidage des auto- 
mobilistes, projet souvent évoqué, 
les bases de -données de GER- 
FAUT pourraient être raccordées, 
via un. serveur r apptopaé?. aux 
ordinateurs' de bord des véhicules. 


" - MARTINFBOULAY-MERIC 


DEBAT 


Prévenir le surendettement des communes 


par Michel Klopfer 


I L y a dix-huit mois, une ville de 40 000 habi- 
tants s’avouait en cessation de paiements, 
remettant en cause, dans l’opinion, la tradi- 
tionnelle image de solvabilité absolue du sec- 
teur public local Le contexte politique particulier 
d’AngoulSme et le fait qu’il s’agissait d’nne pre- 
mière sur le plan national ont débouché sur une 
vaste négociation au terme de laquelle l’ensemble 
des parties prenantes, l’Etat, la ville et les 
prêteurs, a accepté de faire des concessions finan- 
cières. 


Un an après le dénouement de l’affaire, la leçon 
a-t-elle été retenue?. On peut constater que si les 
départements et les régions jouissent encore dans 
leur grande majorité d’une assise relativement 
solide, les communes ont on niveau de solvabilité 
de plus en plus différencié. Un hiatus considéra- 
ble s’instaure entre des communes saines qui font 
de leurs comptes «en plomb» un argument de 
communication financière et un nombre croissant 
de villes qui commencent à voir les prêteurs se 
dérober à leurs sollicitations. Un tel phénomène 
n’est plus marginal : le quart des communes fran- 
çaises de plus de 20 000 habitants a on encours de 
dettes qui excède quatorze à quinze ans d’autofi- 
nancement brut, ce qui est la lisière de la zone 


consentent que sous réserve de la mise enœuvre 
par les élus d’un protocole engageant la commune 
sur un plafond pluriannuel de dépenses, tant en 
investissement qu’en fonctionnement 
Si d&agréable soit-elle pour les élus, cette 
contrainte est un moindre mal en comparaison 
des effets pervers de la recherche frénétique d’ar- 
gent qui caractérise actuellement un nombre 
croissant de collectivités. Tels les vautours, des 
courtiers rôdent autour des communes en diffi- 
culté, se faisant fort de leur rabattre des finance- 
ments largement déraisonnables (remettre du car- 
burant dans la machine n’est certainement pas la 
meilleure solution pour rétablir l’équilibre finan- 
cier) et parfois même d’origine douteuse. 


Conseifler 
•en temps réel» 


Par ailleurs, certaines communes peuvent être . 


S qui est 

au-delà de laquelle la dette ne peut plus être 
üursée que par d’hypothétiques ventes de 


patrimoine on par la mise en œuvre d’un plan de 
redressement des comptes. Selon le mot d’un ban- 
quier, de plus en plus de collectivités sont dans 
une situation «snb-çlaquante». 


. — 7 » ——"«“tunes peu 

tentées de concéder des services publics en gestion 
déléguée, en privilégiant, par un phénomène de 
fuite en avant, l’obtention d’un cash le plus élevé 
possible. Lequel les conduira, en contrepartie, à 
des dépenses disproportionnées quelques années 
plus tard. D autres villes s’engagent allègrement 
dans le nouveau contrat à la mode, le METP 

lITl arche ri'entrennw troua,» r 



Des courtiers 

déraisonnables 


Contrairement au budget de l’Etat, qui fait res- 


sortir un déficit lorsque les recettes définitives ne 
couvrent pas les dépenses, en finances locales 
l’équilibre du budget est apprécié après emprunt 
Cette banalisation du mécanisme de l’endette- 
ment a incité beaucoup de collectivités à suresti- 
mer leurs limites financières, notamment à l’épo- 
que où les banquiers acceptaient de les financer 
sans même regarder tes comptes. Dans de nom- 
breux cas, des processus cumulatifs de surendette- 
ment se sont enclenchés, les maires n’ayant 
comme solution, pour éviter le pire, que de rele- 
ver chaque année les taux des impôts locaux. 

Cependant, dans beaucoup de communes, les 
taux d’imposition ne sont plus très éloignés du 
maximum légal, et les municipalités sont entrées 
dans la deuxième moitié de leur mandat, une 
période où l'augmentation de la pression fiscale 
devient politiquement plus difficile. La plupart 
des banques sérieuses refusent à présent de finan- 
cer les communes trop endettées ou bien n'y 


_ - - ‘ HklHkUl uquuv, 

r- -financer ses équipements, à 

des taux conséquents, directement par le construc- 
teur. Tous, ces engagements hors, bilan n’apparais- 
sent pas comptabïement dans l’encours de la 
dette, alors qu ils généreront des obligations ulté- 
rieures de paiement qui amputeront d’autant là 
marge de manœuvre des années futures. 


l«ni2ST?? nt ? U s £ tèmft .P a «e par le dévé- 
Çaanttfa* prospective et. 



drait trouver, un moyen approprié pour que les 
chambresréjponales des comptes, organes totale- 

dU R? QVO ‘ r national 

ou local puissent conseiller «en temps réel» et de 
«nfidenüeUe les élus, bien avant qu’une 
phase juridictionnelle se soit engagée. 

Enfin, il est urgent que le législateur fixe des 
ratios prudentiels d endettement, quitte à ce que ■ 
les procédures à mettre en œuvre en cas de dépas- 
sement de ces normes, soient largement interorÊ.. 
tafaves. L enjeu est en effet de combiner pfTîr^fÂ 
et maintien dej esprit des lois dé décentralisation 
dans la prévention des risques de surendettement' 
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Circulades languedociennes 


I L fallait un regard étranger - 
en I occurrence celui de l'ar- 
chitecte polonais Krzysztof Paw~ 
lowski - et le secours de la 
photo aérienne pour découvrir 
que le cœur de nombreuses 
bourgades et villes languedo- 
ciennes, à commencer par Mont- 
pellier, est construit selon un 
plan circulaire. Aucun urbaniste 
français ns s’en était encore 
avisé, ce qui souligne le manque 
de curiosité des aménageurs 
pour l'histoire de nos villes. 
M. Pawlowski a même été 
contraint d'inventer un heureux 
néologisme pour désigner cette 
forme d'organisation de l'espace 
bâti : (a «drcuiade». 

Attachement 
à la figure symbolique 

L'album qu'il a tiré de sa 
découverte (1) est un événement 
car il avance et illustre la thèse, 
passionnante, selon laquelle le 
premier urbanisme européen 
post-romain est né vers l'an mil 
dans les plaines méditerra- 
néennes de langue d'oc. 

Il démontre en effet que l'or- 
donnancement des bâtisses 
médiévales le long de nies circu- 
laires et concentriques n'est dû 
ni au hasard ni aux contraintes 
du site, mais h une volonté déli- 
bérée. Et il le prouve en étudiant 


plus de cinquante bourgs et vil- 
lages dont il commente les plans 
cadastraux et les vues 
aériennes. 

Le choix urbanistique des Lan- 
guedociens du Moyen Age était 
original et n‘a jamais été repro- 
duit. Au contraire, le schéma 
orthogonal, hérité des Romains, 
est ensuite devenu la règle dans 
les villes nouvelles appelées 
«bastides». * 

Les raisons qui ont motivé ces 




B ram (Aude).: 
vue aérienne 
et dessin d'après 
le plan cadastral 
napoléonien 


méridionaux pionniers de l'urba- 
nisme sont probablement multi- 
ples et encore hypothétiques 
faute de tout document écrit : 
groupement des serfs autour de 
la motte féodale, attachement à 
la figure symbolique et parfaite 
du cercle, efficacité de l'enceinte 
circulaire, protection contre te 


vent, volonté d'un seigneur local 
de fortifier un fief contesté... En 
tout cas, l'architecte polonais a 
fait découvrir aux élus locaux la 
singularité de leurs circulades et, 
du coup, la richesse de ce patri- 
moine. Déjà des villages, jugés 
jusqu'ici sans attrait particulier, 
ont tiré parti de leur configura- 


tion en l'offrant à la curiosité des 
touristes. Il était temps. De ces 
centres-villes resserrés, aux mai- 
sons dépourvues de confort et 
sens jardin, la vie commençait à 
se retirer au profit de lotisse- 
ments banlieusards. Il y a 
urgence è sauvegarder des 
ensembles sans équivalents en 
Europe, soit en les réhabilitant, 
soit en leur trouvant une nou- 
velle fonction. Un véritable défi 
pour les collectivités locales et 
territoriales. 

Signe encourageant : l'ou- 
vrage de M. Pawlowski est 
publié par une maison d'édition 
montpelftéralne avec le concours 
de la Société des autoroutes du 
sud de la France et du conseil 
régional Languedoc-Roussillon. 

La lumière, c'est-à-dire une 
innovation culturelle intelligem- 
ment mise en valeur par les gens 
du terroir, nous vient une fois 
encore du Midi. 

M. A.-R. 


(!) Circulades languedociennes de Van 
mil : naissance de l’urbanisme européen, 
par Krzysztor Pawlowski, Presses du 
Languedoc, 1992, 220 p., 350 illust., 
250 F. 


Bordeaux cherche un architecte/urbaniste 

M. Jacques Chaban-Delmas révise les projets d'aménagement du quartier de la Bastide 

présentés il y a trois ans par Ricardo Bofill 


BORDEAUX 



de notre correspondante 

sera un quartier en 
continuité avec son his- 
tone la prâste de la 
modernité. Bref, une 
viSe mteffiœnte», promettait Ricardo 
Bofill en I98S- L'architecte catalan 
avait été choisi pour dessiner les plans 
cfün quartier neuf de cent hectares à 
remplacement d’un faubourg indus- 
triel réduit à des friches, le quartier (te 
la Bastide, face an port de la Lune, 
berceau du riche Bordeaux du da-bni- 
tième süde. Ceb devait être «le plus 
muid projet d'urbanisme bordelais de 
lafin au vingtième siècle». 

La Caisse des dépôts et consigna- 
tions était chargée de Paménagement, 
via une filiale créée pour là circons- 
tance : h société Ardeur. Elle devait 
financer les études, recruter des inves- 
tisseurs et mener à bien la promotion 
du pcqjet qui comportait des loge- 
ments, des bureaux, des espaces verts 
et deux équipements pnblics : un 
auditorium et un musée des beaux- 
ans. 

Pour l’instant, rien n’a été réalisé. 
Tout se passe comme si le marasme 


selon Fexpression des experts urbains, 
« une atmosphère proprement borde- 
. •- d'intrigues 


indéniables » se conjuguaient pour 
maintenir l’opération & l’état 
d’ébauche. Une «plate-forme d’afi 
Joins» promise par des Luxembour- 
geois et dessinée par Norman Foster 
n’a jamais trouve les indispensables 
concours bancaires. Xe permis de 
ootistntiie dSrne tour de bureaux a été 
refusé, sémble-t-iTpour des raisons 
a rchi t e c tu ra les. Aucune grande surface 
commerciale n’a fait te pari de s’im- 
planter dans le quartier actuellement 
dépeuplé. La construction de 
15 000 mètres carrés de logements 
sociaux est également paralysée. 
Aucun des grands bâtiments publics 
n’a, pour nnstaut, vu 1e jour. La 
Caisse des dépôts, qui possède désor- 
mais une quarantaine d’hectares à la 
Bastide, aurait jusqu’alors investi 
120 mimons de francs sans rrtour. 

Le pont tournant 
remis on cause 

Malgré la «situation jimneière peu 
brillante » tTArdeur, les responsables 
locaux démentent toute velléité de 
désengagement Best vrai que la Ville 
de Bordeaux a Sût un geste en rache- 
tant une partie des terrains, notam- 
ment l’ancienne gare d’Orléans, pour 
laquelle 15 millions de francs ont été 
inscrits au budget municipal 1991 

Le projet de pont tournant reliant la 
rive gauche à te Bastide et qui devait 
être ek plus grand d’Europe » est 


remis en cause. Un jugement du tribu- 
nal administratif de Bordeaux vient 
d’annuler, pour défaut de consultation 
de la population, la délibération du 
conseil de la communauté sur laquelle 
était fondée la'dédsion delé réaliser. 
Il avait pourtant fait l’objet d’un 
concours d’architecture et cinq cabi- 
nets avaient été sélectionnés. On 
découvrit in extremis que des «diffi- 
cultés techniques» avaient échappé au 
concepteur. Un rapport d’expertise, 
dont !a copte doit être remise te 7 juin, 
devrait confirmer cette analyse. 
L’équilibre général d’aménagement de 
te Bastide risque donc d'être modifié. 

Ces retards ne mécontentent cepen- 
dant pas tout le monde. Cea le cas de 
ceux qui manifestent, depuis le début, 
des réticences pour le projet Bofill. 
«Peut-être est-ce une chance que le 
marché soit aussi bat Cela permet de 
réfléchir et de préparer un meilleur pm- 
Jet», note ainsi M" Francine Fort, en 
charge des problèmes d’architecture 
au cabinet de Jacques Chaban-Del- 
ma& Le maire de Bordeaux a rendu 
public, fin avril, le rapport d’un 
comité d’experts parisiens (1), placé 
sous la responsabilité de Jean Minier, 
président de l'Institut français d’archi- 
tecture. A leurs yeux, «Bordeaux, ville 
si cohérente quant à ses paysages, ne 
doit pas se laisser démembrer au gré 
des opportunités sous prétexte qu'au- 
cune ambition pha globale ne l'anime- 


rait». Dans une première version offi- 
cieuse, les experts constataient que «le 
prestige attendu» du projet néoclassi- 
que de Ricardo BofiB «se mue en une 
juxtaposition de constructions pba tri- 
viales et hasardeuses». «Illusoire en 
termes de dialogue avec le monde 


: in », notaient les experts. Us pro- 
posent officiellement de «tenter un 
dépassement des contradictions». Os 
conseillent le recrutement d’un «délé- 
gué général aux transformations de la 
ville » et d’un concepteur «choisi 
parmi les architectes urbanistes de 
réputation internationale». Cet 
homme providentiel tisserait le «fil 
directeur de tous les aménagements à 
réaliser le long du fleuve» sur (es deux 
rives de la Garonne. Le nom de 
Dominique Perrault, architecte de la 
Très Grande Bibliothèque, est avancé 
ainsi que ceux de Rem KooÜm et de 
Jean NouveL 
Les difficultés du marché immobi- 
lier et les remaniements en cours dans 
les équipes risquent de repousser les 
jjets d’aménagement du fleuve de 
i années. 

GINETTE DE MATHA 


(ij U s’agit outre Jean Millier, de Fran- 
çois Barré, délégué aux arts plastiques, 
Jean Betinont, François Cfras fin , François 
Gretber et Chmtian H auvent 


Agenda 


o Emploi des cadras. - La Cantre 
national de ta fonction publique 
territoriale (CNFPT) organise un 
forum pair l'Bmptoî des cadres 
terrnonaux, lundi 25 mai, b 
Issy-tea-MouBnsaux. Q invite tes 
trente-sept admtaistroteurc qui 
viennent d'êtm reçus au concours 
1992 et tes trente ingénieurs en chef 
lauréats du co ncour s 1991, non 
recrutés. Le CNFPT souhaite fadBter 
ta rencontre de ces futurs cadres et 
des représentants des coltactivitéa. 

► Renseignements au (16-1J 
40-60-48-00. 

□ Maires ruraux. - La Fédération 
nationale des maires lurau^ejue 


Paour |UDR, élu 
(Ain), tiendra son 
tes 6, 7 et 8 juin à 
Au 

programme : ta formation des êtes 

locaux, Maastricht et le monde rural, 

rmBmxrvnunafoê. 

► Renseignements au (18-1) 
74-00-08-49. 

Informatique. - Les 


dw-huitièmes assises de 
l'Informatique des coBectivjtés 
territoriales, organisées par te Centra 
national de la fonction publique 
territoriale, doivent avoir Beu à 
Nancy, tes 16. 17 « 18 juin, ©tes 
porteront sur l'évolution des métiers 
de nnformatique et ta gestion des 


► Renseignement* au 116-1) 

83-36-65-10. 


au Salon «S’implanter» 

A l'occasion de la troi- 
sième édition de S'implanter, 
le Salon de l'Implantation 
d’entreprises et du dévelop- 
pement local, qui doit avoir 
lieu du mardi IB au jeudi 
18 juin, au Parc des exposi- 
tions de te porte de Versailles 
à Paris, uns série de coflo- 
ques accueilleront des 
experts Internationaux. Ces 
rencontres permettront aux 
collectivités locales et aux 
entreprises présentes au 
Salon de foire la point sur la 
mise en place du marché uni- 
que européen, sur les aides 
de (a Commission euro- 
péenne, sur les opportunités 
en Europe centrale et orien- 
tale, ainsi que sur le droit des 
entreprises et ta réglementa- 
tion en Europe. Six pays, 
dont l'Espagne, seront offi- 
ciellement présents, et une 
vingtaine d'organismes tra- 
duiront l'ouverture aux mar- 
chés Internationaux de cette 
manifestation. 

ta- S'implanter. 82, bd 
Haussmarm, 75008 Parla. 
Tôl : 42-94-08-10. 


BLOC-NOTES 

Nominations 

□ M. Pierre-Chartes Krieg, 
président de l'Agence des 
espaces «wta de ta région 
Ke-da-Fianoe. - Le nouveau conseil 
d'administration de l’agence des 
espaces verts de ta région 
Be-da-France a élu, mardi 12 mai, 

M. Pierre-Chartes Krieg à sa 
présidence, en remplacement de 
M. Edouard Bonnefous, nommé 
présidera d'honneur. 

Créée par la loi du 6 mai 1976, 

P Agence das espaces verts de ta 
région Ile-de-France a pour mtaskxi 
de mettre en couvre la pofitique 
régionale des espaces verts, des 
forêts et des promenades en région 
parisienne. EDe devrait prendre une 
importance croissante, compte tenu 
des préoccupations exprimées par 
tes électeurs au oours du scrutin du 
22 mars qui a vu entrer 22 élus de 
Génération Ecologie et 15 Verts au 
consea régional. 

M. Pierre-Chartes Krieg avait été élu 
présidant (RPR) du conseil régional 
d'Be-de-France en octobre 1988, 
après ta démission de M. Michel 
Giraud. En février dernier, devant 
r abondance des prétendants RPR à 
la fonction { MM. Alain Juppé, 

Michel Giraud et Michel Péncati), 

M. Krieg avait accepté de renoncer & 
sa propre succession è ta présidence 
du consei régional d'Ile-de-France où 
fut finalement élu M. GfcaudL 


Textes 


a Commis si ons de la 
coopération. - Le décret du B mai 
1992 relatif à ta commission 
départementale de ta ccxjpération 
intercommunale est paru au Journal 
officiel du 7 maL B précise, 
notamment, ta nombre des 
membres admis à siéger au sein de 
la commission (au moins 40), ainsi 
que la composition des colèges 
éJectorata représentant tes 
communes. Sa piMcation intervient 
dans les délais prévus par ta loi sur 
l'administration territoriale de la 
République, et constitue ta première 
étape de ta relance de 
rintercommunaSté (te Monde daté 
17 et 18 mai). 

Pubucations 

□ Statut de fête. - La Lettre du 
cadre Territorial vient de pubfiar un 
numéro hors série sur cLs statut de 
rélu local». Ce grade fait ta point sur 
les nouveaux droits des élus ai 
matière da formation, de retraite et 
de rémunération, prévus par ta loi du 
3 février 1992 sur tes c on ditions 
d'exercice des mandats locaux. 

► 31 pages, 1 60 francs. La Lettre 
du cadre territorial. BP 21 5. 38506 
Voiron Cedex. 


L’euphorie 

des vieux gréements 


Smte delà page 9 

A cet égard, l'Europe du nord a 
su conserver et entretenir ce qui est 
un véritable patrimoine culturel, 
inversement à la Franoe où il était 
en train de s’éteindre. 

L'idée des fondateurs du Chasse- 
marée a été de redonner la vie i 
tous ces bateaax, construits non pas 
pour te plaisance mais pour trans- 
porter, pêcher, travailler. Des asso- 
ciations, souvent aidées par des col- 
'lectiviiés locales, se sont lancées 
dans la construction de lougres, 
sloups, goémoniers, chaloupes et 
gabares des côtes de France. Déjà 
'43 vieux gréements ont été mis à 
l’eau, 64 sont en chantier et 23 
autres vont suivie. 

Des coques de noix aux grands 
voiliers, 2 000 unités représentant 
vingt nations sont attendues, à 
l’image du Kenhones (108 m) on du 
TovaridtjflO m), des bâtiments de 
la CH affrétés par une compagnie 
allemande qui, depuis 1988, fait du 
charter avec une dizaine de bateaux 
de l’ancien Empire soviétique. A 
l’Est, la marine traditionnelle est 
également passée dans le système 
capitaliste. Car, s’il est vrai que les 
anciens bateaux restent une affaire 
de passionnés, Us peuvent consti- 
tuer une intéressante source de pro- 
fits. Des compagnies britanniques 
vendent des croisières estivales sur 
d’anciens caboteurs au confort 
luxueux. 

L’image des belles voiles d’autre- 


fois a su attirer des entreprises, 
comme le Crédit agricole, devenu 
partenaire financier de l'opération. 
Son principal concurrent en Bre- 
tagne, le Crédit mutuel, pour ne pas 
être absent de la fête a donné des 
fonds pour (a construction de la 
grande goélette de Brest, la Recou- 
vrante, cependant que des sociétés 
ont acheté la venue de bateaax sur 
lesquels clients ou fournisseurs 
seront invités. 

La vieille marine peut aussi atti- 
rer la publicité. Brest 92 s'affichera 
sur 80 misions de canettes de bière, 
80 millions de litres de jus de fruit 
et 12 millions de boîtes d’allu- 
mettes. Tout est prêt pour un ras- 
semblement qui doit avoir lieu du 
vendredi 10 au mercredi 15 juillet. 
Après quoi, la flottille appareillera 
pour Douaidenez où, le 16 juillet, 
on mettra en eau le premier port- 
ai usée, Port Rhu. 

Mais la fête sera aussi à terre : 
1 500 musiciens débarqueront à 
Brest pour donner l’anbade. Les 
promoteurs du festival du film 
maritime ont programmé la projec- 
tion de 200 documents. Enfin les 
grands musées maritimes étrangers 
doivent présenter leurs plus vieilles 
pièces. En ce qui concerne la res- 
tauration, les organisateurs ont 
prévu 12 tonnes de thon et 25 
tonnes d’huîtres, de quoi assouvir 
la faim des visiteurs. 

GABRIEL SIMON 
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SOCIETE 


POLICE 


Sur fond de trafic de drogae 

«Guerre des polices» 
à Cayenne 


CAYENNE 

de notre correspondant 

L‘ «affaire» couvait depuis 
longtemps, mais elle a éclaté 
lundi 18 mai quand les fonction- 
naires des douanes ont inter- 
pellé. à la sortie d'un hôtel de 
Cayenne, le Montjoly Bar. le 
numéro quatre de la police 
urbaine, l'inspecteur divisionnaire 
Alain Pallier, qui transportait 
dans sa voiture un sac conte- 
nant sept paquets de cocaïne de 
un küo chacun. 

Gardé à vue pendant qua- 
rante-huit heures, cet inspecteur 
a expliqué qui avait été victime 
d'une machination fomentée par 
l’un de ses subordonnés, 
l'enquêteur Jean Laviolette. avec 
le concours de l‘un de ses indi- 
cateurs habituels, un certain Joël 
Merril. qui lui aurait tendu un 
piège en le mettant, par télé- 
phone, sur la piste de ce 
«cadeau» compromettant. 

Le procureur de la RépubBque 
a retenu cette explication et 
l'inspecteur Pallier a été remis en 
liberté le mercredi 20 mai tandis 
que les deux autres protago- 
nistes étaient à leur tour interro- 
gés. 

Un «flic de choc » 
controversé 

La thèse du complot a été 
confirmée quand, deux jours 
plus tard, vendredi 22 mai, le 
dénommé Merrill a été écroué 
après avoir été inculpé de trafic 
de stupéfiants et outrage à 
magistrat alors que l'enquêteur 
Laviolette était lui aussi inculpé, 
mais laissé en liberté sous 
contrôle judiciaire. Celui-ci a 
d'ailleurs expliqué qu’il n'avait 
«nuilement voufu démolir un col- 
lègue officier de police mais 
dénoncer un trafic international 
de stupéfiants. » 

Ces deux policiers auraient 
avoué le «complot». Le procu- 
reur de la République, M. Jean- 
Robert Daubenton, s'en est 
expliqué, vendredi, au cours 


d'une conférence de presse en 
précisant toutefois qu'il avait 
demandé l'ouverture d'une infor- 
mation judiciaire pour essayer de 
tirer définitivement les choses au 
clair et qui avait rédamé à Paris 
l'envoi en Guyane d'une mission 
de l'inspection générale de la 
sûreté. 

Tout cela provoque l'émoi de 
la plupart des autres policiers 
parce que (‘inspecteur Pallier, 
«flic de choc», est devenu, 
depuis son arrivée en Guyane, Il 
y a quatre ans, le personnage le 
plus controversé de la police 
locale. En septembre 1991, le 
syndicat des policiers en tenue 
l'avait pris h partie en l'accusant 
de brutalités et de discrimination 
raciale et le caractère expéditif 
de ses méthodes semble attesté 
par l'existence de deux plaintes 
déposées contra lui pour vio- 
lences illégitimes et vols de 
bijoux lors da perquisitions. 

La remisa à l'inspecteur PaJfier 
de la médaille du courage par le 
ministre des OOM-TOM, en 
1991, è la suite d’une agression 
commise contre lui par des 
immigrés clandestins brésiliens, 
avait d'ailleurs suscité divers 
commentaires. 

Pour la première fois en 
Guyane, l'ensemble des fonc- 
tionnaires en service au commis- 
sariat de Cayenne, représentés 
par cinq syndicats, ont fait 
savoir, vendredi, au cours d'une 
conférence de presse concur- 
rente de celle du procureur, 
qu'ils réclamaient la suspension 
de ses fonctions de l'inspecteur 
Pallier jusqu'à la fin de l'enquête 
judiciaire et qu'ils refuseraient, 
jusque là, de servir sous sas 
ordres. Le directeur de le police 
urbaine, André Trouvé, supérieur 
hiérarchique direct de l'inspec- 
teur contesté, a décidé, à son 
tour, de s'exprimer lundi pour 
répondre notamment è la presse 
locale qui parie de * mascarade» 
et de « justice à vitesses multi- 
ples». 

EDMOND FRÉDÉRIC 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N» 5786 
HORIZONTALEMENT 

I. Distraction condamnable. Tels les Incroyables. Eclat da Grenade. - 
II. w Supportait fort bien la taquinerie. Qui n'a aucun rapport avec le mSeu. 
Arbre à pignon. - III. Fut rarement éclipsé au temps de Cléopâtre. Se 
montra regardant Un 

spécialiste. - 12545678 9161112131415 

IV. Adverbe. Le culot jj H | ] | B 

y joue un rôle très fl — U — H 

important. Très éloi- 11 J — { — W — ^ ^ 

gnéa de ta sinistrose. 111 _ J 

- V. On pâtit souvent iv | H I FM I 

de ses caprices. « ~*f fl|B| H H 

Furent battus par Cin- » ■■ H — ■ — 

cinnatus. - VI. Rap- VI —fl 

pelle un certain passé. VIlH | loi xSl I ! 

Sont à noter dans nos vil! | M 

tablettes. Cheveux. - m 

Vil. En rogna. Arrive H ■ — H 

eu moment de la qua- * | 

rantaine. Ustensiles xi lÜj | | IUT 

servant à larder. - ht | fl 

VIII. Compositions X11 ^ H — ^ — H M 

somnifères. Forme de 

savoir. - IX. Objectif jxiv lü ]££ ( J | f | 

d’un coureur de xvll ■■ | 

fonds. Un mot qui en I — ‘ ‘ — ' — — 1 — J — — — — — — ' 

amène inévitablement d'autres. Se deux campagnes à son actif. Porto 

laissent éventuellement rouler. - un manteau en toutes saisons. - 

X. Facile à compter. Eléments de 9. Queue d'une suite. Que l'on a 

bordures. Symbole. - XI. Vient en dans la nez. Conjonction. - 

coup de vent On n’en saurai parier 10. Vendue sans doute au prix fort, 
qu'en termes cavaliers. - XII. Paye. Matière à réflexion. Institution 

PB. - XIII. Un peu grasses. Se nour- anglaise. -11. Protections pour les 

rit à bonne source. Préfixe. - phalanges. Savait lire antre les 

XIV. Article. Point répété. Avec Itfpies. - 12. Quartier d’Arles. Cepi- 

eUes, U faut être vraiment aveugle taie. Pronom. - 13. Ont (tes effets 

pour n’y voir goutte. - XV. Bosse stupéfiants. Na cache pas ses 

sur le dos .et sur le ventre. Pas 6 impressions. - 14. Travail de sau- 
rons. ciers. Puissants décolorants. Va. 

court mais ne vole pas. - 15. Pren- 
VEnTTCALEMENT nent éventuellement la parole. Nid 

1. Plaît parfois d'avantage habillée de taupes, 
que nue. Qui font preuve de mau- e^„A in m, «Mb. m 57 «e 

vais goût. Avant te déjeuner. - 2. A So<ut>on du P roWômo 5785 

parfois bien du mal à fine sa tartine. Horizontalement 

Accumulateur de piles. Sigle. - I. BrQIe-tout (synonyme de 
3. Terme musical. Abréviation. « brûlé-bout »). - II. Oasis. - 

Pdur qui le règlement est particuKè- III. Urne. Sem. - IV. Losse. Epi. - 

rement dur (pluriel). - 4. Supporte V. An. Main. - VI. Nébuleuse. - 

mal les coups. Provoquent des VH. Grâces. - VIH. Eacées. OT. - 

rides sur une mouvante surface. - IX. Ri. Etna. - X. Eté. Usine. - 

5. Copie partielle. Il cause de l'om- XI. Tir. Cal. 
bre autant que la jalousie. Une vraie Verticalement 

tragédie. - 6. En Italie. Qui ne sao- Boulangères. - 2. Ramonerait, 
raient compter sur la retraite. - _ 3 usés Bac. Et. - 4 u Sauges. 

7. Où plus d'un ballot S'est fait _ 5. Esse Lee. Ur. - 6 XiesseT- 

lever par une grue. Sculpteur ou 7> ormeau. Tîc. - 8. Pistonne. - 
peintre. D’un auxiliaire. - 8. Mot- g Trâne. Tafil. 
ceau de poulet. Qui a au moins GUY BROUTY 


Le Syndicat des commissaires choisit la voie de l’ouverture 


Le Syndicat des commissaires 
et hauts fonctionnaires de la 
police nationale (83 % des voix 
aux élections professionnelles), 
qui a tenu son onzième congrès 
â Saint-Cyprien (Pyrénées-Orien- 
tales) du mercredi 20 au ven- 
dredi 22 mai, est décidé à 
m relever le pari d'une police 
nationale au service des 
citoyens ». La nouvelle direction 
sym&cale a réagi favorablement 
au discours du ministre de l'in- 
térieur et de la sécurité publi- 
que, M. Paul Quilès, qui a invité 
(es commissaires à mettre en 
enivre un «projet d'entreprise ». 

SAINT-CYPRIEN 

de notre envoyé spécial 

Le temps des mandarins, des 
crispations corporatistes et du 
discours sécuritaire est, pour le 
syndicat majoritaire des commis- 
saires, révolu. Sa nouvelle équipe 
dirigeante eu est comme un sym- 
bole. Plus jeune secrétaire géné- 
ral jamais placé & sa tête, 
M. Emile Perez, commissaire 
principal, âgé de trente-cinq ans, 
dont douze aux Renseignements 
généraux, s’est entouré d'adjoints 
venus des deux autres services 
concernés par la départementali- 
sation en coure dans la police : 
un commissaire des polices 
urbaines, M. Jean-Luc Aminot, et 
un commissaire divisionnaire de 


la police de Pair et des frontières, 
M“* Danielle Thiery. C'est la pre- 
mière fois qu’une femme accède 
à la direction du syndicat 

Revendiquant la « neutralité 
politique», ce nouveau trio de 
dirigeants s'est imposé face è un 
« ticket » concurrent, plus nette- 
ment conservateur. Proches des 
commissaires qui s’étaient enga- 
gés dans une opposition systéma- 
tique aux gouvernements socia- 
listes de 1931 i 1989, cette liste 
concurrente avait mené cam- 
pagne sur les menaces que ferait 
courir une départementalisation 
des services étendue à tout 
l’Hexagone d'ici à la fin de l’an- 
née. Bien implantée dans les 
polices urbaines de la région 
parisienne, cette tendance «droi- 
tière » s’est, après de nombreux 
atermoiements, désistée an profît 
du trio affichant la modernité. 

Les nouveaux «patrons» des 
commissaires s'inscrivent la 
ligne de leurs précédesseurs, 
MM. Jean-Pierre Havrin et Ber- 
nard Reymond-Guyamier, qui 
avaient effectué ce changement 
de cap trois ans plus tôt. Cette 
continuité s’exprime notamment 
dans l’association - au sein d'une 
Fédération nationale autonome 
de la police (FNAP) dont le bien- 
fondé n'est plus contesté - avec 
les frères ennemis d'hier : 
« Contrairement aux commis- 
saires les plus rétrogrades , nous 
ne considérons plus les inspec- 
teurs comme des subordonnés. 


ÉDUCATION 


Le SGEN-CFDT déboussolé 


La Syndicat générai de l'édu- 
cation nationale (SGEN-CFDT), a 
tenu son congrès dti 
mercredi 20 au vendredi 22 mai 
à Nancy. Le bouleversement du 
paysage syndical dû à l'éclate- 
ment probable de ta FEN et les 
divergences profondes qui oppo- 
sent le SGEN è la CFDT (Je 
Monde du 21 mai), ont pesé sur 
tes débats. Jeudi 21 mai, le rap- 
port d'activité a été adopté par 
52,26 % des voix et l'actuelle 
direction du SGEN a été recon- 
duite. Vendredi 22 mai, M. Jean 
Michel BouOier, qui briguait son 
troisième mandat au poste de 
secrétaire général a été réélu. 

NANCY 

de notre envoyée spéciale 

Une nouvelle fois, le SGEN- 
CFDT sera resté fidèle è son 
image de syndicat turbulent et, 
surtout, imprévisible. Alors que 
l’équipe dirigeante en place depuis 
le congrès d Annecy de 1986 sem- 
blait tnls contestée à la fois par sa 
minorité interne et par la direc- 
tion de la confédération, elle a 
finalement été reconduite grâce au 
soutien des syndicats départemen- 
taux proches de l'extrême gauche. 
Alors que la direction du syndicat 
1 ne -cachait pas, à la veille du 
, congrès, le caractère incertain du 
I vote sur le rapport d’activité, 
celui-ci a été approuvé par 
52,26 % des voix contre 36,55 % 
(et 9,65 % d’abstention), «r Un 
résultat inespéré» selon le secré- 
taire général lui-même. 

La question 
de Pappreatissage 

Sous la cohésion de façade 
apparaissent néararaoins de pro- 
fondes lézardes et d’importantes 
contradictions. Trois parmi les 
cinq plus nos syndicats du SGEN. 
la Haute-Savoie, le Doubs et le 
Haut-Rhin, avaient choisi de sou- 
mettre au congrès une résolution 
alternative et de proposer une 
équipe de rechange (le Simule du 
21 mai). Principales Unes de cli- 
vage : la place du SGEN au sein 
de la CFDT, l’éventuel rapproche- 
ment de la centrale avec fa FEN 
dans un vaste « pôle réformiste » 
et, d'un point de vue plus stratégi- 
que. la place laissée à la négocia- 
tion dans la pratique syndicale. 

«Le SGEN pratique un syndica- 
lisme des mains blanches pour 
continuer tranquillement à vivoter 
avec ses revendications inatteigna- 
blés, fulminait un minoritaire au 
cours du congrès. Qu’un syndicat 
s'exprime par cinq voix pour, cinq 


voix contre et dix 'abstentions* ce 
n’est plus tenable quand la crise du 
syndicalisme est ce- qu'elle est 
aujourd’hui» 

L'offensive des minoritaires è 
été repoussée par 56,19 % des 
voix. Mais, paradoxalement, le 
congrès à adopté (par 55 % des 
voix) un amendement présenté par 
son syndicat de Meurthe-et-Mo- 
selle réclamant ele renforcement 
du rôle des partenaires sociaux 
dans le suivi, le contrôle et la mise 
en ouvre de l’apprentissage». Or, 
la question de l'apprentissage était 
jusque-là un point essentiel de cli- 
vage avec la direction de la 
CFDT, le SGEN restant un 
farouche défenseur du système 
d’alternance sous statut scolaire 

Cette évolution sur une question 
importante a*a pas suffi, néam- 
moins, pour affermir les positions 
de l’équipe dirigeante. Les choses 
se sont même nettement gâtées, 
vendredi 22 mai. Ion de l'élection 
des membres de la commission 
exécutive du syndicat. Deux, 
parmi les candidats de la majorité, 
MM. François Queval et Jean- 
François Dupont, ont été éliminés. 
Les quatre candidats de la mino- 
rité ayant, de leur côté, «par souci 
de cohérence », décidé de retirer 
leur candidature, la nouvelle com- 
mission exécutive du syndicat est, 
faute de combattants, incomplète : 
elle ne dispose que de six mem- 
bres, au lieu des huit prévus. 

Le SGEN sort donc déboussolé 
de ce congrès. Et les positions des 1 
uns et des antres risquent fort | 
dans les mois qui viennent, et 
compte tenu de l'importance des 
enjeux - notamment par rapport à 
te FEN - de se radîcaHser. 

CHRIST INE GARJN 

JUSTICE 

o M. Vergés confirme le dépôt 

d'osé plainte pour écoutes télépho- 
niques. - M* Jacques Vergés, du 
barreau de Paris, a confirmé, jeudi 
21 mai, au Sénat, devant l’Obser- 
vatoire des libertés, une association 
d’avocats et de magistrats animée 
1 notamment par M. Alain Maraud, 
le dépôt d’une plainte visant les 
deux juges d'instruction chargés du 
dossier Paul Touvier qui avaient 
placé sur écoutes ses lignes télépho- 
niques, en novembre 1988, alors 
que l'ancien milicien était en fuite. 
Le placement sur écoute de 
M* Vergés, avocat de Klaus Barbie 
lors du procès de Lyon, et d’un 
autre avocat, M« Jacques Buttin, 
du barreau de Chambéry, avait été 
révélé par «l'arrêt Touvier», rendu 
par la chambre d'accusation de la 
cour d’appel de Paris, au chapitre 
des annulations d'actes (le Monde 
daté 19-20 avril). 


mais comme des collaborateurs ». 
dit un commissaire qui se 
reconnaît dans la tendance désor- 
mais dominante du syndicat. La 
continuité s'incarne aussi dans la 
volonté de «poursuivre la moder- 
nisation et le syndicalisme de pro- 
positions», selon M. Perez. 

« Un projet 
d’entreprise» 

Aussi le syndicat est-ii bien 
disposé à l’égard des propositions 
de M. Quilès, non sans demander 
une réforme des rémunérations 
accessoires (vacations funéraires, 
prime d’assistance à huissier, 
frais fictifs de mission) et la créa- 
tion de directions régionales de 
la police. Et non sans réclamer 
un plan « pluriannuel » de moder- 
nisation comparable à celui mis 
en œuvre entre 1986 et 1990 par 
M. Pierre Joxe. 

Mais le nouveau ministre de 
l’intérieur, s'il est d’accord pour 
prolonger l'effort budgétaire de la 
modernisation des équipements, 
a posé un préalable è toute pro- 
grammation pluriannuelle : 
l'amélioration de l'organisation 
du travail et de la gestion des 
ressources humaines dans la 
police. Utilisant une formule - 
«développer un service public fort 
et entreprenant » - qu'il avait 
déjà employée au moment de la 
réforme des PTT, le ministre a 
déclaré que la police nationale a 
besoin d’un « projet d’entreprise» 


et «de chefs de service opération- 
nels ayant la capacité d’optimiser 
les moyens ». Bref, de gestion- 
naires compétents. 

En écho à ces propositions, 
M, Perez s’est dit favorable à une 
« amélioration de l'efficacité et de 
la productivité », passant notam- 
ment par une révision du régime 
de travail des policiers en tenue 
(la « cinquième équipe»), en 
échange de quoi les commissaires 
se disent prés à être les « concep- 
teurs de l’action policière». Le 
même accueil favorable a été 
réservé au plan de sécurité 
urbaine dernièrement présenté 
par M. Quilès. Admettant l’exis- 
tence de «zones de non-droit» 
dans certains quartiers urbains 
difficiles, le ministre a incité la 
police à « reconquérir les terri- 
toires en déshérence». Xe syndi- 
cat se propose de développée un 
«partenariat» avec la population 
et les différents acteurs de la 
sécurité, dont les polices munici- . 
pales, mais 'à condition qu'ils 
soient dotés d’un statut juridique 
qui leur fait défaut. «La balance 
est peut-être allie trop loin dans 
le sens d’une prévention qui reste 
nécessaire, mais qui a montré ses 
limites, a répondu M. Ferez. Il 
faut revenir à une stratégie plus 
équilibrée de prévention, de dis- 
suasion et de répression.» 

ERICH INCIYAN 


3 CONCERTS 
EXCEPTIONNELS 
POUR AMNESTY 
AU PALAIS 
DES CONGRES 


Dee Dee Bridgewater 
Julia Migenes 

la rencontre du jazz et du lyrique 

liz Mc Comb, Reverend T 
les Gospel Chord Singers 
Les Chœurs de l'ex Armée Rouge 

I étonnante union du gospel américain 
et des voix russes 


Diane Dufresne 

dans un spectacle fou.. 
"Sympfionic'N Rock" 
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CULTURE 


ARTS 


La face cachée de Lodz 

Les collections du Musée polonais d'art moderne sont présentées à Lyon 


LYON 


do notre envoyée spéciale 

Swt^on qu’un des tout premiers 
musées d art moderne est celui de 
Lodz, en Pologne? H a été ouvert 
co 1931. soit un peu plus d’un an 
après celui de New-York, sur Tini- 
tiative d'artistes polonais d'avant- 
ewde, le groupe A. R. (artistes révo- 
lutionnaires) dont Wtadyslaw Strze- 
rainski, qui avait pris des leçons de 
conduite auprès de Male vitch, était 
le leader et aussi le maître à penser 
de ce musée, «instrument criti- 
que», lieu de recherches et de 
débats où l’on exposerait les 
méthodes nouvelles de (a peinture. 

En accord avec les responsables 
de la municipalité, qui trouvèrent 
cependant les œuvres collectées 
d’un «modernisme excessif», la 
collection était installée dans l’hôtel 
de villa, Strzcminslci donc, Kata- 
zyna Kobro, sa. femme, et Hcnryk 
Stazcwski ont beaucoup donné pour 
en constituer le noyau, un noyau 
dur, constructiviste. Ils ont aussi 
opéré en bonne intcHkeiKe avec les 
.artistes d’Europe de l'Ouest, en par- 
ticulier ceux de Paris, qui gravi- 
taient autour de Cercle et Carré et 
d’Abstractfon-Création, et faisaient - 
plus ou moins rimer an abstrait et 
utopie de progrès. Ces derniers ont 
aussi beaucoup donné. Si bien que 
la collection avait d’emblée une 
ampleur internationale, et couvrait 
un large éventail de tendances : 
néoplasticisme, postcubisme, 
purisme, art concret-. 

Le catalogue publié en 1932 
comptait 75 oeuvres d’artistes parmi 
lesquels, outre les Polonais, figu- 
raient Jean Arp, Vantongcrtoo, Her- 
bin, Gorin, Léger, Seuphor, Bau- 
mcistcr, Caldcr, Van Docsburg, 
OzcnfanL Schwittcrs... Ou Ernst, 
l'apport des tenants de dada et du 
surréalisme n'étant pas, loin de là, 
jugé négligeable. Mieux, il pouvait 
servir à régénérer la peinture radi- 
cale que les Polonais pratiquaient, à 
commencer par Strzeminski^ dont 
les tableaux «unistes», uniques, 
vides de symboles, crépis, gaufres et 
gonflés de matérialité, ramenaient 
peinture à une .sptte de degiéi 



Janusz Maria Brzeski : a Naissance d'un robot. 
Toujours plus vite». 1933. 


zéro. 


Ce n’est pas la première fois 
ccttc collection du Musée de ’ 

3 ui est enviée bien qu’y manquent 
es œuvres de Malévitch et de 
Mondrian, circule en Europe. En 


1983, l'exposition «Présences polo- 
naises», au Centre Pompidou, en 
montrait de larges extraits. Mais 
elle n’avait pas encore fait l’objet 
d’une présentation aussi complète 
qu’à Lyon. Où l'on peut compren- 
dre ce que fut cette avant-garde 
internationale et militante, qui ne 
désarmait pas, d’autant moins, 
qu’elle était menacée de toutes 
parts,- bloquée dansées élans à l’Est, 
-dé» 1929, rejetée ensuite' à l'Ouest, 
où elle s« profitait sur fond de réa- 
lismes; lé nazisme ta fît tomber. 

L’exposition de la collection du 
Musée de Lodz donne aussi, bien 


Polémiques autour du « Gueroica » 


MADRID 


de notre correspondant 

Cinquante-cinq ans après 
avoir été peint - en 1937, - 
Guemica. le célèbre tableau de 
Picasso, suscite encore des 
polémiques en Espagne. Cette 
fois, c’est è propos de son der- 
nier voyage. Celui qu'il doit 
effectuer prochainement d’une 
annexe du musée du Prado, El 
Cason deJ Buan Retire, au Con- 
tre des arts Raina Sofia. Le 
déplacement n'est pourtant pas 
considérable. A peine un kilo- 
mètre, alors que l‘ œuvra, depuis 
sa première présentation è l’Ex- 
position internationale de Paris 
en 1937, a séjourné en Nor- 
vège, puis à Londres avant de 
franchir l’Atlantique pour être 
exposée pendant quarante-deux 
ans su Musée d'art moderne de 
New-York (MOMAJ. 

A son retour en Espagne, 
en septembre 1981, cette 
énorme toile évoquant le mas- 
sacre de ta population de Guer- 
nica par les avions allemands de 
la légion Condor au service des 
nationalistes trouve sa place 
dans une annexe du Prado è la 
satifaction de tous et selon tes 
vœux de son auteur. Trais ans 
avait sa mort, le 14 novembre 
1970. le peintre avait en effet 
prié les responsables du MOMA 
de retourner s l'œuvre et ses 
annexes au peuple espagnol 
lorsque les libertés publiques 
seront rétablies » dans son 
pays. Ce qui fut fait six ans 
après la mon de Franco. 

Aujourd'hui, alors que cette 
toile semblait avoir trouvé son 
emplacement définitif derrière 
une paroi de verre protectrice, 
on projette son départ : le 
ministre de la culture, M. J ortS 
Sdé Tura vaut en effet faire du 
Centre Reine Sofia un musée 
d'an contemporain et, pour ce 
faire, transférer environ 500 
œuvres du Prado vers cet 
ancien hfipitai transformé en 
carrefour de l'art. L'ancien 
directeur du MOMA, William 
Rubin, crie au scandale, « C'est 


retirer Guemica de son contexte 
. qui n’est pas un contexte d’art 
contemporain... Personnelle- 
ment , Je crois que Picasso se 
sentirait très, très meurtri. » 

Picasso n'a formulé qu'une 
seule exigence, réplique le 
ministère : la restauration des 
libertés publiques. Mais si son 
courrier . ne fait pas état du 
Prado, certains de ses amis 
affirment que cette condition 
existe bel et bien, et sa fille 
aînée Maya se demande : 
«Pourquoi le sortir de sa cage ? 
Il [Guemica] vivait auprès de 
merveilles comme Goya, le 
Greco, Vétasquez. Zurbacan...» 
Le monde de la peintura, de la 
culture se divise. Ne réduit-on 
pas l'œuvre en la dissociant des 
grands peintres classiques 
espagnols? Ne minîmlsa-t-on 
pas sa portée en la rapprochant 
de modernes dont le message 
est plus contesté ? Ne s'agit-il 
pas seulement de redorer le bla- 
son du Centre Refna Sofia 
décrié en raison de son coût? 

Finalement, la direction du 
Prado a décidé, mardi 19 mal, 
par 17 voix (fl y a eu 4 absten- 
tions) d'autoriser (e transfert de 
Guemica. « Seule une catas- 
trophe ou un tremblement de 
terre pourrait modifier cette 
décision», a claironné le minis- 
tre de la culture qui s’est 1mm ô- 
dtatemment fait apostropher par 
M. Miguel Angel Cortès, député 
du Parti populaire (droite), qui lui 
a lancé que la toBe servant de 
support è Guemica «n’était pas 
assez grande pour couvrir la 
mauvaise gestion de M. Solé 
Tura dans la domaine des 
musées ». Quant à M. InaJd Ana- 
sagasti, porte-parole du PNV, le 
principal parti basque, il a 
estimé que le gouvernement 
avait perdu une occasion de 
contribuer à la pacification du 
Pays basque en n'autorisant pas 
Guemica è gagner Guemica. H a 
donc demandé au ministre de 
changer le nom du tableau... 
Tout simplement. 

MICHEL BOUE-RICHARD 


sûr, l’occasion de revoir, pour une 
fois largement déployées, les 
recherches des principales figures de 
l’avant-garde polonaise : les belles 
Compositions spatiales de Kobro 

{ qui avait Tait de plier et de colorer 
e métal) et les tableaux «hard 
edge» avant ta lettre de Stizemînsfci 
et de Stazewski. Et ceux d’artistes 
moins connus, comme Karol H illcr, 
dont seul le Musée de Lodz 
' conserve des oeuvres. HiDer, né en 
1891, fusillé en 1939, a tâ(é du 
cubo-futurisme avant de passer & 
l’abstraction plane, pour évoluer, 
dans les années 30, vers une 
recherche de rythmes biologiques 
susceptibles d'insuffler au tableau 
une matière vivante (une issue éga- 
lement envisagée par Strzenûnski et 
par le Hongrois Moholy-Nagy). 
L’artiste cuisinait encore des 
-«héliographies», pour d'ailleurs 
faire virer son étude des phéno- 
mènes lumineux à la catastropha 
Parmi les œuvres des autres expéri- 
mentateurs polonais, on remarque 
.un bon lot de photogram/ues et de 
photomontages, ceux notamment de 
janusz Brzeski, qui, avec sa série 
«Sexe et machine», traduit, non 
sans ironie, son opposition à la 
mécanisation de ta vie humaine. 

La notion 
d’arant-garde 

Si le musée polonais n’avait que 
ce fonds de modernité i montrer, 
on 1e féliciterait déjà d’avoir su le 
conserver. Or il a plus, n’ayont 
jamais renoncé à se développer, et 
cela sans changer de cap - ce qui 
n’est pas toujours aile de soi - 
depuis les années 30. Nommé en 
1935, le premier directeur du 
musée, Marias Minich, historien 
d’art, eut peut-être tendance à déve- 
lopper la fonction didactique du 
musée et à organiser la collection 
par courants. D resta cependant tant 
qu’il le put, fidèle à l’esprit du 
groupe A. R. Pendant la guerre, 
beaucoup d'oeuvres furent dispersés 
ou détruites par les nazis, qui ne 
manquèrent pas de les classer da ns 
la catégorie «art dégénéré». Et 
Mari an Minich, de retour de pri- 
son, dut reconstituer, avec l'aide de 
Strzemioski et de ses amis, une par- 
tie de la collection. Celle-ci était 
transférée en 1946 dans un ancien - 
hôtel particulier du dix-neuvième 
siècle, où elle est toujours. Où en 
1948 fut installée ta salle néoplasti- 
que, laquelle, en 1950, était descen- 
due dans les réserves, pour être 
remontée en 1960, une fois passée 
la grande vague de téaflsme-soeïaL 
Pendant les années 50, pour sortir 
de l’isolement, le conservateur du 
musée avait repris les contacts 
internationaux, exposé & l’étranger, 
rencontré, à Pans, Denise René, 
engrangé des œuvres données par 
les artistes. 

Le deuxième directeur du Musée 
de Lodz, Ryszand Stanilawski, qui 
resta en poste de 1966 à 1991, 
entreprit d’élargir le champ de la 
collection, sans perdre de vue la 
notion d’avant-garde. Il l’enrichit 
d'œuvres de Kanlor, de Jiri Kotar, 
chercha à réunir celles de Sta- 
zewski, récolta des tableaux de 
Morellet, de Le Parc et des artistes 
du groupe 0. Sans renier la ten- 
dance expressionniste : les frag- 
ments de visages en résine moule: 
d'Alîna Szapocnzikow entraient 


aussi dans ta collection, comme y 
étaient encrés les portraits tourmen- 
tés de Wîtkiewïcz. En 1981, le 
musée recevait un don exception- 
unel de Beuys : 700 dessins, gra- 
vures, objets et documents. En 
1983, des noms d’artistes Améri- 
cains tels que Sam Francis, Keith 
Sonnier, de Christo, Chris Burden, 
allongeaient ta liste des enrichisse- 
ments du musée. 

iiis sa création, en somme. le 
de Lodz n’a jamais vraiment 
failli à sa vocation d'être dans fac- 
ta alité, enfin dans une certaine 
actualité conforme à l’esprit avant- 
gardiste du premier musée. Se refit* 


Jedtinski, ne le regrette pas, mais il 
constata en souriant, que, aujour- 
d’hui il en cherche des exemples 
(« passage obligé», dit-il) et n’en 
trouve pas. 

Les temps ont changé. Le Musée 
de Lodz, qui a été si longtemps le 
seul musée de l'Est ouvert aux ten- 
dances d'avant-garde, connaît, 
maintenant ta concurrence, fl est 
désormais un établissement voué à 
Fart moderne et contemporain, 
parmi d’autres. «Il est difficile de le 
conserver en tant que musée de réfe- 
rence», indique Jaromir JcdJinski, 
inquiet pour l'avenir. Ses moyens 
sont limités. Il n’a pas la possibilité 
d’acheter des œuvres dn niveau de 
la collection historique. Reste le 
système D, jusque-là pratiqué : 
inviter les artistes à séjourner à 
Lodz et négocier des œuvres en 
échange. Reste ta politique d’expo- 
sitions, qui a toujours été efficace, 
et dont l’échange avec Lyon est 
d’ailleurs un très bon exemple (IL 
,Le$ 700 pièces qui ont quitte Lodz 
sont assez convaincantes pour don- 
ner l’envie d’aller là-bas ajouter 
quelques pierres à un édifice dont 
la base est solide. 

GENEVIÈVE BREERETTE 


(I) Tandis que le Musée d’art contem- 
porain de Lyon reçoit la collection du 
Musée de Lodz. le Musée de Lodz 
accueille la colkxsian d’art contemporain 
du musée lyonnais. 

► La collection du Musée de 
Lodz (1931-1 992). Musée d'art 
contemporain .de Lyon, 16. rue 
Président- Edouard- Herrlot 
69001. Sauf mardi, de 
12 heures à 18 heures. Jus- 
qu'au 27 septembre. 


Icônes cachées 

Les teblem œédiïati& 
inconnu 


AKOS BIRKAS 


Akos Bîrfcas a cinquante ans. Jus- 
qu’à la fin des années 80 il a vécu 
et travaillé à Budapest, sa ville 
natale, sans que son œuvre et son 
nom accident à ta moindre noto- 
riété hors de Hongrie. Depuis deux 
ans. il a exposé en Autriche, en 
Allemagne et enfin en France. 

L’art de Biricas échappe aux 
effets de mode et aux références au 
goQt du jour. Il n’est ni véritable- 
ment abstrait - il peint des visages 
-, ni pour autant banalement figu- 
ratif - ces tètes se réduisent à des 
ovales qui occupent à peu près 
toute ta surface de ta toile. Le pein- 
tre les divise en diptyques tantôt, et 
tantôt dispose une toile en avant 
d'nne autre, plus grande, afin de 
varier les dominantes et de suggérer 
profondeur et échelonnement de 
plans. Voudrait-on à toute force 
citer des noms, ce serait ceux de 
Fautrier et de Tal Coat, le premier 
en mémoire des Otages, le second 
parce que Birkas, comme lui, 
emploie en virtuose transparences, 
recouvrements, effaçages et 
empâtements longuement étirés et 
arrosés. 

Chaque toile naît d’une élabora- 
tion lente et précise. Une couleur se 
superpose à une première, puis elle 
est écrasée, lissée, arrachée par 
places. Un geste ample dessine ta 
raandorle - un geste sans expres- 
sionnisme ni précipitation, sans 
pesanteur non plus qui met en 
place la tête sur le fond. De loin on 
croirait un ovale monochrome dans 
un rectangle monochrome. De près 
l'œil est sollicité par l'apparition de 
traces et d’accents sous la dernière 
couche de couleur. Cette combina- 
toire savante suscite des tableaux 
voluptueux, aux harmonies sourdes 
et luisantes à la fois. II faut du 
temps pour comprendre ces icônes 
monumentales et muettes, et plus 
de temps encore pour les contem- 
pler, simples en apparence, mais 
substantielles et méditatives. Il en 
est dans l’exposition quelques-unes 
d'une grande beauté, particulière- 
ment parmi les plus récentes. 

PHILIPPE DAGEN 

► Galerie Zürcfier, 19. rue de 
I* Abbé-Grégoire, 75006 Paria; 
tôt. : 45-48-10-22. Jusqu'au 
27 juin. 


THÉÂTRE 


Peau-Rouge et tour Eiffel 

Topor émascule Jarry 
dans des douceurs de légumes Ms 


UBU ROI 

Strie Gérrier 


Ubu Soi, tin nouveau «look» 
d'Ubu Roi. oui, pourquoi pas, mais 
quoi écrire? Dès que vous osez un 
mot, «c’est le Balzac de Rodin qui 
monte sur un banc pour faire un 
discours ». dit Jany. Lui, Jarry, avait 
le mot juste. Il voyait toute la dis- 
tance entre Ubu et l'autre théâtre, les 
autres pièces que Ton jouait alors. If 
disait, sans méchanceté : «Ceux qui 
sont plus âgés que nous ont vécu 
parmi certaines ouvres qui ont pour 
eux le charme des objets usuels» 11 
savait que «pour meure Ubu au 
goût du public parisien», il fallait 
crier «zutre ». non pas «montre», et, 
au fieu de taire des moulinets avec 
le balai de chîottes, « cocujier 
diverses personnes : mais ç’aurait été 
plus sale». 

Comique d'agression, en tout cas. 
Jany veut que c/hu Roi soit « monté 
d’une façon simple et même sordide, 
pour que le drame en paraisse (dm 
misérable et horrifique». Pas de 
nuances : «une logique d'autant /dus 
irréfutable que c’est celle du fouet du 
gâteux». Carrément le guignol : «les 
joyeux et profonds souvenirs d' en- 
fance alors qu'on nous conduisait à 
Guignol», et, «les marionnettes 
seules traduisent, passivement et 
momentanément, ce gui est le 
schéma de l’exactitude, lés pensées». 

Jany, une fois, a précisément 
indiquiL par un exemple, en quoi 
son théâtre est plus direct, plus 
démonstratif; que les gestes habituels 
de la scène. D’une part, voici «le 



et un baiser sur cette 
la beauté et suggérer l’amour». 
Opposé à ça, le geste « universel » 
qui va « témoigner la stupeur»: 
«reçut avec violence, choc au crâne 
comte la coulisse». 

Roland Topor nous donne aujour- 
d'hui une mise en scène d’Ubu Roi. 
Souvent des peintures, des dessins, 
de Roland Topor, ont été d’une 
d'imagination, d’une énergie 


■grands ; il a tait des décors géants, 
somptueux, très épatants, très 
k jolis» même car traités dans des 
'couleurs fraîches, carottes, laitues. 


petits pois. Jany avait pourtant bien 
dit que sa pièce pseudo débile 
n’était à l’aise que dans un décor de 
rira, juste quelques toiles à Travers, 
peintes de préférence par « qui ne 
soit pas peindre». Dans les magnifi- 
ques images géantes de Topor, Mon- 
sieur et Madame Ubu et leur famille 
et leurs comparses disparaissent, 
sont des petits chiens perdus, vêtus 
de choses assez peu distinctes, sauf 
le capitaine Bordure en body rouge 
framboise avec une saucière d'alu- 
minium sur le pit 

Costume compliqué et vaseux 
d’Ubu, avec un sexe pendant en 
forme de troisième jambe plus petite 
que les deux autres. Cet Ubu (Fao- 
teur Wojtek Pszoniak) est un petit 
format Quel, quand Jany voulait un 
Fatataff ventru; pour 1e dessous de 
ta ceinture, il précisait : «par der- 
rière un Peau-muge et par devant la 
tour Eiffel». En revanche Topor suit 
le conseil de Jarry qui veut, pour 
Ubu, «une voix spéciale», mais le 
ton adopté par Wojtek Pszoniak est 
criard, cuivré, crissant, insupporta- 
ble. 

Catherine Jacob, excellente 
actrice, joue Madame Ubu; ta mal- 
chance a voulu qu’elle soit très mal 
habillée, et, surtout, pas orientée le 
moins du monde par ta mise en 
scène, pas insérée dans ta cours des 
choses : elle passe et murmure pres- 
que pour la forme, comme une 
fofolle en solitude. Il suffirait d’un 
rien, il suffirait qu’un assistant 
pousse Catherine Jacob dans la 
pièce, pour que Madame Ubu 
retrouve sa dimension. 

Roland Topor a (hit de ta belle 
image, il s’est amusé aussi à faire 
venir, aux intermèdes, une fanfare 
de parachutistes, mais le cœur, le 
souffle, l'énergie de vie, de toute 
mise en scène, cela il n'y a pas 
songé, semble-t-U. C’est sans cesse la 
panne. Seul gag. peut-être involon- 
taire : sous son maquillage et ses 
déguisements, le personnage d’Ubu 
ressemble cette fois pas mal à 
Antoine Vttez, c’est le même visage 
en lame de couteau. Illusion bête, 
qui tait planer le mot de ta fin, si 
modeste, de Jany sur son Ubu : «U 
est un peu enfant terrible.» 

MICHEL COURNOT 

Du mardi au samedi à 
20 h 30. Dimanche A 15h. Tel. : 
47-27-81 -15-Jusqu'au 7 juillet. 


La fin des «Misérables» 


Les représentations des Misé- 
rables au Théâtre Mogador, pré- 
vues jusqu’en septembre au 
moins, s'arrêtent le 24 mai. En 
conclura que aies Français n'ai- 
ment pas la comédie musicale», 
c'est comme dire aies Fran- 
çaises sont rousses». La pre- 
mière version au Palais des 
sports a été l'un des plus francs 
succès de Robert Hossein. La 
seconde version d’Alain Boubfé 
et Claude Michel Schûnberg, 
dans la mise en scène anglaisa 
de John Caîrd et Trevor Nunn, a 
fret le tour du monde, et conti- 
nue de rapporter beaucoup d’ar- 
gent, partout sauf à Paris. C'est 
pourtant A Paris qu’elle a obtenu 
les meilleures critiques. Et le 
public, dans sa majorité, s’est 
montré ravi. 

Seulement voilà, H s'agit d'un 
spectacle populaire où F on va en 
famille, et les places sont 
chères : de 175 F A 350 F. «K y 
a un grand orchestre dans ta 
fosse, c’est comme l’opéra», 
disait-on. Mais ce n'est ni la 
même musqué ni le même type 
de chanteurs. Ni un a évène- 
ment» puisque le temps des 
représentations était indéfini. A 
Paris, ta coutume vaut que l'on 
annonce une «série limitée» pro- 
longée dans ta meSeur des cas. 

La production a suivi une stra- 
tégie è l'anglo-saxonne : un 
gigantesque budget de pubficrté 
- 8 millions étalés sur plusieurs 
mois, plus les nécessaires 
relances, le même budget que 
celui de Robert Hossein pour 
Son nom était Jésus, au Patata 


des sports, dont les représenta- 
tions ont été prolongées... Et 
elle n’a pas voulu proposer en 
début de saison des tarifs 
réduits pour les collectivités - 
sans tas collectivités, comités 
d'entreprise, groupes divers, for- 
mules d'abonnement, les 
théâtres seraient plus qu’à moi- 
tié vides. A partir du moment où 
Odette Lombroso - directrice de 
Mogador - a pu dégager des 
prix spéciaux pour tas étudiants, 
il an est venu environ 700 par 
soir. En fait, Mogador - 1 780 
places, alors que le Palais des 
sports en a deux fois plus - a 
fait une moyenne de 1 300 
spectateurs, avec des recettes 
oscillant entre 265 000 F et 
420 000 F. C'est bien, mata ce 
n'est pas assez pour une pro- 
duction extrêmement coûteuse, 
avec plus de cent personnes - 
chanteurs, musiciens, techni- 
ciens - sur te 


Cameron Macintosh, qui rêvait 
depuis longtemps de Paris, de 
Mogador, n'espérait certaine- 
ment pas rentrer dans sas frais 
avant deux ans. Le plus éton- 
nant est la date choisie pour 
arrêter un spectacle qui aurait pu 
attirer du public, notamment des 
touristes, en juin. Mogador, qui 
n'entrait pas dais ta production 
des Misérables, sa trouve dans 
l'obligation de se mettre en 
relâche. Ce n'est jamais une 
bonne opération, et an particulier 
pour une salle privée. 

C. G. 


CINÉMA 

□ Ouverture d’un dôme Imax à 
la Défense. - Déjà implantés en 
France grâce à la Géode et au 
Fnturoscope de Poitiers, les pro- 
moteurs de l’image géante s’instal- 
lent aujourd’hui au pied de 
l’Arche de La Défense. Un nou- 
veau dôme Imax, doté d’un écran 
hémisphérique de I 000 mètres 
carrés, y ouvrira ses portes le 
14 juillet prochain. Situé dans la 
future «colline de i’automobile », 


le Dôme de la Défense offrira 
deux types de séances : 
une heure (un film) pendant la 
journée, ou deux heures (deux 
films) en soirée. Le coup d’envoi 
sera donné avec Anlarctica, un 
documentaire -spectacle dans la 
grande tradition Imax. 

► Renseignements: 42-61-80-81. 
Réservations é la FNAC. sur place, 
ou par Minitel 3615 DOME IMAX. 
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THÉÂTRE 

Des planches au crayon 

Quand acteurs et metteur en scène s’étripent 
en public au lieu de jouer bien sagement 


DÉLIVREZ-NOUS DE 
SAINT STÉPHANE 

à la Maison de b poésie 

«Mallarmé, le premier de nos 
poêles», a dit Sartre que nous ima- 
ginons lisant plutôt Hegel ou Hera- 
clite. Et pourtant, lecture pour lec- 
ture, rencontrer un jour Mallarmé, 
puis devenir l'un de ses proches, le 
retrouver presque chaque jour, sera 
un bonheur de la vie, pour peu que 
le courant passe. Le tout est de ne 
pas commencer par des textes de 
poèmes, de proses, dont les mots 
sont accrochés de telle façon que 
cela nous donne le tournis. L’ap- 
proche doit être progressive. 

Lire les lettres à ses amis, à ses 
parents, à son chat. De gros 
volumes chez Gallimard- Drôles, 
touchantes, écrites souvent au 
crayon, plutôt qu’à l'encre, le gris 
du crayon est moins péremptoire. 
Puis les conseils de cuisine, les 
horaires des trains de Pomichet, et 
autres détails de première urgence, 
publiés dans le journal la Dernière 
Mode, que Mallarmé rédigeait à lui 
tout seul, par excès d'inquiétude. 

Cest le Mallarmé des bons jours. 
Celui des heures uoires n’est pas 
plus compliqué Â lire, et c'est une 
chose absolument unique : il a 
perdu son fils, un enfant de huit 
ans, et, sur des feuilles de papier 
volantes, sans réfléchir, il écrit vite 
au crayon ce qui le traverse : 
visions, douleurs, mots perdus... 
Plus de cent réflexes saisis au pas- 
sage. Cest sans fond, comme le 1 
ciel Le plus rare, le plus beau texte < 
de chez nous. Distribué par les' 
Editions du SeuiL le titre est Pour 
un tombeau d'Anatole. 

Ces jours-ci, un petit spectacle,! 
aux Halles, un salut pas appuyé ài 
Mallarmé : Dèlivrez-nous ae saint 
Stéphane, de Jacques Dairas. C’est i 
à la Maison de la poésie, au| 
Forum. Une île d'accueil, très atta-' 
chante, que les Parisiens tardent à! 
envahir parce que, vue du dehors,, 
elle ne semble pas vraie, invisible 
même dans une architecture fic- 
tive. Mais donnez-vous la peine 


d'entrer, c'est un enchantement. 
Une maison de famille. La soirée 
n’est pas bêcheuse. Trois pèlerins ; 
une actrice, un comédien, un met- 
teur en scène, essaient de ne pas 
s'étrîper en jetant les bases d'un 
spectacle sur Mallarmé- Ils ne sont 
pas sur les mêmes ondes, et la 
bagarre est relancée par un ensei- 
gnant horrifié. 

Une actrice, radioactive, telle 
que Mallarmé aime décrire les 
femmes qu’il rêve, Ophélie Orec- 
chia, dit le grand mystère d ’Hèro- 
diade, mais raconte aussi la Seine, 
les bateaux, les peupliers. L’acteur, 
François Levantal, essaie le jog- 
ging, autour des fauteuils, pour se 
calmer. Le professeur, Jean 
Valière, fait dix fausses sorties, 
mais n’appelle pas le proviseur. Le 
metteur en scène, Michel de 
Maulne, garde un calme exem- 
plaire. Cest une histoire de fous, 
et écrite «à la fantôme», au crayon 
comme les billets de Mallarmé. 
Cest souverain pour changer d'air, 
voir enfin autre chose. 


► Terrasse du Forum des 
Halles, 101, rue Rambuteau, 
Paris 75001, du mercredi au 
samedi à 20 h 30, dimanche à 
16 heures. Jusqu'au 31 mai. 
Tél. : 42-36-27-53. 


CULTURE 


PHOTO 


Libre Max Parti 

L’Asie vue par on photographe australien, digne des grands voyageurs du XIX e siècle 


Quand on a parcouru l’Asie 
des années 70 dans des condi- 
tions folles, voyagé dans une 
camionnette qui ressemblait à 
« un énorme cachet de LSD 
mauve», vendu son sang en 
Grèce, «fumé des quantités 
démentes de hash », possédé une 
chambre dans un bordel de Bang- 
kok, traversé le sous-continent 
indien dans le filet à bagages des 
troisièmes classes, évité de jus- 
tesse la troisième guerre indo-pa- 
kistanaise, dormi a même le sol 
dans des restaurants de Kaboul, 
quand des énormes rats ont per- 
turbé vos nuità, quand on a failli 
mourir dans les rivières de Bor- 
néo, quand on a attrapé la 
typhoïde, qu'on a découvert Cal- 
cutta en pleine période hippie, 
quand on a vécu tout ça et que, 
vingt ans plus tard, votre visage 
est toujours aussi rayonnant, 
alors on a envie de vous suivre, 
en toute confiance, jusqu'au bout 
du monde. 

Tel apparaît Max Para, photo- 
graphe de quarante-trois ans, qui 
paraît dix de moins, et dont les 
images aux gris doux témoignent 
de voyages aussi magiques que 
sereins. Il les raconte dans une 
exposition et surtout dans un 
livre, G oing Easi, un des plus 
frais et toniques qui soient parus 
depuis longtemps. « Un homme 
libre», dit de lui son ami, le pho- 
tographe Bernard Plossu, à qui 


L 'Ambassade d 'Alsace 
des grands boulevards. 

24 Bd des Italiens. Paris 9 e 
Tél.: 47.70.16,64 



est d'ailleurs dédié l'ouvrage. Un 
homme qui a su se fondre dans 
les cadres carrés pour mieux faire 
partager les scènes qu'il offre. 
«Je veux que le spectateur de mes 
photos respire Pair que j‘ai moi- 
même respiré, affirme- t-iï, je veux 
saisir le non-photographiable, 
concilier actualité et nirvana. » 

A la rigueur du cadre, Max 
Pam préfère la générosité d’un 
sourire, la connivence avec les 
personnages rencontrés dont il 
cherche Je regard. «En Inde, sur 
une population de huit cents mil- 
lions, il y a bien sept cent quatre- 
vingt-dix millions de personnes 
prêtes à se planter devant un 
appareil photo. » Pas une image 
n’est insupportable, car ce n'est 
pas l'Asie qu'il raconte, mais ses 
aventures, ses déambulations 
dans un continent qu’il regarde 
vraiment de l'intérieur. Ses 
images * vivent, elles sont en 
relie}, elles sentent les odeurs de 
pays, elles ont le bruit et le climat 
des lieux», affirme Plossu. Max 
Pam va jusqu'à utiliser le flou - 
trie bougé», dirait Plossu - pour 
rendre «le bruissement du vent 
dans les arbres, la vitalité frémis- 
sante d’un personnage dans le 
paysage ». 

Au-delà de la richesse des 
images et des pays traversés, ce 
livre de photos, rythmé de textes- 
témoignages joliment écrits, est 
d'abord le récit passionnant des 


Le Monde— ' 

I diplomatique 


années de formation d'un voya- 
geur, comme il n'en existait 
qu’au dix-neuvième siècle. Né en 
1949 à Melbourne, Max Pam 
était un adolescent passionné de 
surf : « Dans mes rêves. Je ne 
comptais pas des moutons, je ne 
pensais pas vraiment aux filles, je 
surfais.» Il travaillait en Austra- 
lie « dans l’enfer des photo- 
graphes, une chambre noire aux 
dimensions d’une usine où je pas- 
sais presque toute la journée à 
patauger dans le noir total néces- 
saire au développement des néga- 
tifs. Ce travail nécessitait une 
main-d’œuvre importante et se 
déroulait dans une ambiance de 
train fantôme. Mes collègues 
étaient tous aveugles, le plus sou- 
vent depuis la naissance. » 

En 1969, nne petite annonce 
digne d'un album de-Tintin sau- 
vera Max Pam des tr ténèbres 

d’enfer »: « Astrophysicien 

cherche accompagnateur pour 
voyage en Coccinelle de Calcutta 
à Londres.» Et c’est ainsi qu’3 a 
entrepris le premier de ses 
dizaines de voyages en Asie 
depuis plus de vingt ans. Très 
vite, les lectures de Gorki, Hesse, 
Tagore, Conrad remplacent la 
drogue. 11 tient un journal : 
«Hier, Je suis allé à Babylone 
avec Adam et Steve, j’ai dormi à 
la belle étoile dans les ruines et je 
suis rentré en stop à Bagdad.» n 
découvre le sexe à Bangkok, à 
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vingt ans, prenant. son petit 
déjeuner à l’hôtel Starlight : 
«Une fille encore jeune s’est 
assise sur mes genoux. Elle m’est 
rentré dedans de plein fouet, a 
plaqué son sexe contre le mien et 
ses seins sur ma poitrine. Son 
baiser sentait l’ail et j’ai failli 
m'évanouir. La flUe ne cessait de 
me crier dans pareille : alors tu 
viens, mon petit Gi ?» 

Le voyage de Max Pam le 
mène jusqu’en Chine. Il y est 
accable par l’ennui : « Rien ne 
semblait pouvoir se produire à 
moins d’avoir été préalablement 
consigné dans le guide du bureau- 
crate universel. » Se sentant <t en 
exil», il est allé au Turkestan, a 
suivi la route de la soie cfUrum- 
chi jusqu’à Kashgar. « C’est le 
dernier arrêt. » Fin du voyage. 
Aujourd’hui, Max Pam est ins- 
tallé à Londres, il est père de 
famille, ses images sont distri- 
buées en France par l'agence 
Métis. Souvent, il repart. 

MICHEL GUERR1N 

► FNAC Montparnasse. 136, 
rue de Rennes, 75006 Paris. 
Jusqu'au 27 juin. 

► Galerie du Château-d'Eau, 

5 lace Laganne, 31300 Toulouse, 
usqu'au 1* juin. 

► a Goeing East », photos et 
texte Max Pam. Marval éd., 184 
pages, 214 photos. 236 F. 
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SI CE QUE LA SEPT A PRODUIT A ETE PRIME A CANNES, CE QUE CANNES 
A PRIME NE PEUT QUE PRODUIRE UN INTERET CERTAIN SUR ARTE. 


MEMBRE FONDATEUR ET PRODUCTEUR D'EMISSIONS D'A RTT. LA CHAINE CULTURELLE 
EUROPEENNE, LA SEPT EST AUJOURD'HUI RECOMPENSEE DE SA POLITIQUE AUDACIEUSE 


DE COPRODUCTION. HUIT FILMS COPRODUITS PAR LA SEPT SELECTIONNES AL 
4.v FESTIVAL DE CANNES. TROIS DISTINCTIONS POUR LES DEUX FILMS PRIMES: 


PALME D’OR: 'TES MEILLEURES INTENTIONS” DE BILLE AUGUST, PRIX D'INTER 
P R ETAT (O N FEMININE: PERNILLA OSTERGREN-AUGUST DANS "LES MEILLEURES 


INTENTIONS". PRIX DU JURY fcx-æquol: "UNE VIE INDEPENDANTE" DE VITAL I 
KANEVSKI. APRES AVOIR DIFFUSE LES PREMIERS FILMS DE BILLE AUGUST 


DANS LE CADRE DU CINE-CLUB EUROPEEN SUR LA SEPT. ARTE SERA 


LA PREMIERE CHAINE A DIFFUSER CES ŒUVRES EN FRANCE ET 


EN ALLEMAGNE PAR SATELLITE. CABLE ET SUR UN RESEAU 
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NATIONAL A PARTIR DE SEPTEMBRE. Po U r tou : ts 


nseionerrien; 3615 LA SEPT, 
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AGENDA 


THÉÂTRE 

AKTÉON-THÊATRE (43-38-74^2). 
L'amour est aveugle : 19 h. Courtœme... 
Guitryl : 20 h 30. Dépression» verbeuses . 

22 h. 

ARCANE (43-38-19-70). L - Espace du 

souffle: 20 h 30. dim. 17 h. 
ARTISTIC-ATHÉVAINS «MWJJI; 
Stafll ou la Communauté des esprits . 

20 h 30, dbn. 16 h. ^ 

ATALANTE (46-06-11-90). Avatar . 
20h30.dkn.17h. 

ATELIER (46-06-49-24). L Antichambre . 

21 h, dim. IB h 30. 

BERRY (43-67-61-66). Dwthéa» M9h- 
Et après... on rectxnmfflice: 20 h 30J*n. 
Les Champêtres de lola : 2flh30. 

BOUFFES PARIS'ENS Ig-SO^Îg- 
Gooige et Margaret : 17 h 30 et 20 h 4». 

CAFÉ DE LA GAR E {43- 7 8-52-51 kJ5f_ à 
la menthe ou t'es citron: 20 h ( ^ D,m - 

SStfAÏMSS- 

DRON (43-28-97-04). En attendant 
Godât : 20 h 30, dim. 16 h. 
CARTOUCHERIE EPÉE DE BOIS 
(48-08-39-74). La via est un songe . 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE L'AQUAr 


saïxar*—**' \ 

ass-s < I — 

SSi^fSS CULTURES DU MONDE 

(46^14-72-30). Fatma : 20 h 30, mm. 
MARAIS (42-78-03-631. 


d’un prince : 19 h. Agnès de Dtau : 
TOStÂpLRERNARD (45-22-08-40). 

P«nck 1^:19^211.^^ 


b£ai AM PARISIENNE 


'SSSHièsSi 
i^ïSsaSi'SfiSï 

■ îuM 7-42-72^S2) : UGC Danton. 6* 
* VzL^i. î.1. . U«r Rotonde. 


L'Ecole dB« 



BifÆasiStïA^ 

21 h. dm. loh 30. 

CAVEAU DE LA 

SïKSSmÆwï* . 

CENTRE CULTUREL SUISSE 
Mars ' 20 h 30, dbn. 17 h. 

BSSS^MfflSpL* 

de l'amour « du hasard : 20 h 30. dim. 
ilrV^îmRNATIONALE UN1VERSI- 

sSfe aiagiiwws 

Bernard Mabffle : 21 h. 


WHta end tha threa Frençhman &>«*■ *} 
Sa) : 16 h. Savaga Love : 19h-MY 
Dkmer witti André (spect. an anfltes) ■ 

MAIUONY (42-68^4-41). La 

!K&OSis 14*61^3-70). Mar- 

Sa (42-6M^02). Les Aviateurs : 

MICHODllRE (47-42-95-22). Je veux 

JStMûSfïw-WWW). Las Wsé™- 

at dépendances : 18 h 30 et 21 J 

^7%S"lî 8 «5Sr:18lt P «ïlh! 

NOUVEAU^ THÉÂTRE MOUFFETWD 
(43-31-11-99). La Balle Age : 20 h 30. 

MMMntt ^7-70^62-78). Les 
Xmeaux : 18 h 30 at 21 h 30, 15h. 

UVRE(48-74-42-62). Les Dimanches de 

PALAIS DES ®SûwlGRAIIDESAUg 
^02-27-17). Grande sella. Jean-Marte 
20 h 30. 


UGC 


raÉTEIL (MAISON DES ARTS) 

04-60-20-65). Les Palmes de M. Sdiûn - 

IVRV-SUR-SEINE (THÉÂTRE) 
(4^70-21-56) La Tragédie commue : 

LE PLESSIS-ROBINSON (PARVIS DELA 
ÎAAimfVsiMS-W). LO Cantatnce 

ÏSélNCTSwfRÊ DES ARTSET 

MS lSsiS) W-76^2-76). PffimaBon : 

S» jmj«« JKSiffl 



HOLLYWOOD MlST^StA-^ : »“■ 

(Can.) : Utopie, 6* (43-2664-65). 
i4 no K. (A 4 v.o.) Gooffl® V|B 
jSSUjSft ; Pathé Marigrwrfonwda. 
£(«-69*2-82) : ^Samt-l^bert IP 

9* 
14* 
16 


■ i m i j 3 S? o£ % 

(43-26-59-93) Pathé Heutefeuilta. g- 
146-33-79-38) ; Gaumont Ambassade. 8- 
(4669-19-08) ; Salm-Ujara-Peswer. 8* 
(43-87-36-43) ; UGC Biarritz, 8 

146- 62-20-40) : Les Nation, 12 

43-43-04-07} : UGC Lyon Banlta, 1|; 
143-43-01-69) : Fauvette, 13 

147- 07-56-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Mlramar. 


14* 

14* 


16 


IHSSmI 81 - UGC Montparnasse. 

143-67-36-43): Peramoum Ç^éra- 

igjgaBÎ'. ûec’îioiTSSt 12. 

jS3s$V69): UGC^Gobafina, 13* 
lj«u R i.g4-9 5) r Mistral. 

;ÎÎb jgl 5 2 - 43 ) ■ UGC Convention, 
fi|-74 93^î ; Pa^é CTrchy. 
'.(45-22-47-84) : Le Gambetta. 

•SbBJEWSTOIRE W: George VJ* 
(46-82-41-46) ; Les Mompamos, 14 

BORDE? UNE (Fr.) : Epée da Bois, 5* 


(48-28-42-7/) : 

Ssÿrüsss&ii 


15* (45-76-79-79) : Gaumom Convention, 
2-271 : UGC Maillot, 17* 


Wopler. 

Gambette. 


18- 

20 * 


£ NF hÏÏÏ® Swb-stS) 0 : ËÜ 

' lîœMnmoamasse. 6- 


?Swè des oaces mrmm 

ÏÏ&aSl-Ie). La Nouveau Spectacle de 
Hflhflukim : 2l h. _ , _ 


RÉPUBLIQUE 


142 7 8 44- 45 ) Y a-t-fl un communiste I SMnc® {TV-nT ONTPARNAS SE 
(42-78-44-40).^ ^ w ^ iRhM. 1 JOCHEJll un , mo. : 

21 h Sade II. Journal d'une petite AU» - 

Éfeæ 

KmS‘ÊREJ4M1^1«. Chantal Lade- 
SSS^ewffi«f?Bh 30 et 19 h 30. 

S«R K»F"; 

le le Boit de la nuh, ta Champ de bell °' 
(«-71^0-201.1^ 

SSÎrr?GE&S (43-78^3-47). Enfin 

S(0W.MJS 4 Î4252-36-66).DIm. Show 

SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42^21-93). Charité Man ordonnée : 

IrUDlb DES CHAMPS-ELYSÉES 
STUüiu --^Amérique de JeatyPaul 

Sg^ 77 ). tomval : 20 h 30, dm. 
17 h. 


g^S^îsüSî”™ vgs^iiawugjsytt 

|-sa«Æiss 3 M: 

ssssa. &“SÏ. 

■SffltÆaiaaswj: 

mamtpRRE (THÉÂTRE DES AMAN- 

D|eS (4&-14-7(H)0|. Le Petit Bois : 

20h30,tfim. 16 II 

NEUILLY-SUR-SEINE 

(46-24-03-83). Soirées 

■w*»SS 

SBRBlîrafSir- 

ÎS/SpPK' MYMHA S» 6 UIMHW 

cSSSSss!- Ntawh dTmprovisation . 

14 h et 9 h KÎ17 h. 


(4705-12-16) : Pathé MsrtanaiH^now»- R0B i 
fr (4^59-92-82) : Sata^lozare-Pawuuff. VOLE 
s. (43-87-35-43) : UGC Normand». £ , 45 . B 

(45-63-16-16) ; Paremount Optera. 9* { 4^3 

47^5531 ) ■ UGC Lyon Bastifla. 12* * ^ 

SSSSnïÀ : UGC^belin?. \% 

S^ïÂWÆsrs 

(40-68-00-18) : 

45-22-47-94); 

(46-36-10-86). 

JFK (A., v.o.) 

(47-42-72-52) 

(45-62-41-46) : 

(43-35-30-401- 


Pathé Clichy, 
Le Gambetta, 


18- 

20 * 


: Pathé Impérial, 2* 
; George V. a* 
Gaumont Parnasse. 14* 


LES FILMS NOUVEAUX 


(L'ATHLÉTIC) 
i eoises : 


CINÉMA 



SBBTJÎ3F0f-““ 

wjsn.îïïh&wïv. 

g^ARSHURS.ITLOI^WO^. 

SffiSSÎiMÏ-M^àJ 1 «“«*■ 

mé dans Histoires drMes : 21 h. 1 g^ÜDIÔ DES 

Eft*ww0èMîÊ- ® 


1 A CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAIULOT 

(47-04-2A-24) 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Semaine 

SStaritew&s 


FAUTE DE PREUVES. Fümbritaitfj- 

que de Simon Moore, v.o. . Ciné 
Beaubourg. 3- { * 2 ',ZV«1 m.83) • 

; , , rn Æ M 2.|«-3^3fj:ff. 

«Bt-Sa®® 

Mistral. 14* 1*8-39-52-4 3 ). ^ 

gBSaiWS^"^ 

Gambetta. 20 ( 46 - 36 - 10 - 96 ). 
FREEJACK. F»n améno*i de&wff 

(43-25-59-83) ; PubÜcis Champs-Qy- 
aées1oWM0-7B-23) : v.f. : R»L J’ 
(42-36-83-93) : Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ! NujnjjW* (47- 
07-55-88) ; Gaumont Alésw, 14* 
(35-66-76-14) ; Mhwnar. 

89 - 52 ) ; Gaumont Convention 15 * 
(48-28-42-27) ; PaiW CRohy, 
( 45 - 22 - 47 - 94 ) : Le Gambetta 
(46-36-1096). 


15* 

18* 

20 


PATRICK DEWAERE. Film françaia 
de Marc Esposîto : Pathé Marignan- 

IA SENTINELLE. Fflm français d'Ar- 
naud Desplechln : Gaumont Lea 
«Xi 1« W0-26-12-12) ; Gaumont 

Pathé Montparnasse. 14* (43 20 
12 - 06 ) : Gaumont Con ventio n. I O 
(48-28-42-27) ; Patfte Weptar I». 18* 
(45-22-47-84). 

SUVARNAREKHA. Hm 

Rhwh Ghatak. v.o. : Espace Saint-Mi- 
chel. 5* (44-07-20-48). 

TIME BOMB. H 
d'AvI Nesher, 

V (45-08-57-57) ; ÙOig» v * » Ç 
62-41-46) : v.f. : 6®x, 2* (42-36- 
83-93) ; Paramount Opéra. O 147- 
49-66-31) ' UGC Goheflns, 13* (45 

61-94-951 ; Psthô CTidiy, 18 * ( 46 - 22 - 

47-94). 


1 B* (48-28-42-27) 

(40-68-00-16); Pathé 
(45-22-47-94); Le G 
(46-36-10-96). , Tmîe 

SS’ï'5ISiS' :lB, “ 

RObÎnDES BOIS PSJNCE 1 DES 
VOLEURS (A-, v.o.) : Grand Pavois- 15- 
(45-54-48-85) ; èaini-Lambert, 15* 

MILOR ET^lÜLA D (Brlt., v.o.) 
i5ïï ; Gland Pevos, 

15 . (45-54-46-85). 

SAMSUFFIT (Fr.) : Ciné Beaubourg. 3* 
sang^chaÙd POUR 
1^*^-25-10-301 ; Pathé Marmnan- 

ssï)&ss?aisË 

SpSùsarBa-v 


3 * 

6* 

8* 

14* 

14* 

15* 


JOHNNY STECCHIHpÆ^-' = » ■** 
lot Parnasse, 6* (43-26-58-UU). 


flSoRÀM t«^-M-271. M»»»Wr 

ffiaww.twwa 

SfaS s-esi flüsaée dans la mienne... . 

È&lÇBWtttM 

lt teW: 20 h 30 , dhn. 16 h. 
roOT«NEI«;74-JM^L.a»"i“ 
veuves : 15 h 30 at 20 h 45. ... 

Hijwruyaa 

friais 


5ï^dM?'20ÎM. 

DIMANCHE 

i semaine Internattonala d* ita 

itare(1991. v-q._s-t.fj, de Krtatoi Pétri, 



(4^39-52-43) ; Pathé Montparnasse, £ 

18 " 


7081-47). 

, (Gaumont Las Habes, 1* 
Las Trois Luxembourg, 6* 
Lucernaira. 6* 
Elysées Lincoln, B* 
Sept Parnassiens, 14* 


S„ D LS£S 

SS;"î J ,K?d ;i! lu-Aü«»ur,l. 

MAINATE 

JSdbSWÏ» ^Fou de hassan : 22 h. 

|SE.u.sœ» 

16 h. Salle Jean VBar- La Nuit des rota . 


CENTO 

georges -pompipou _ 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 


Pathé Weptar. 
Le Gambetta. 


20 


(45-74-93-40) ; 

(40-68-00-16) ; 

(45-22-47-94) ; 

■ffinôwijfîsas^ 

LA COTï D’ADAM gov^o): SNnt-An- 

- 

(43-26-84-65). 

CROC-BLANC (A., v.f.) 
(46-33-10-82); Grand 

“""^ÎJ^jn^'-’ta Pwde ta. o. I (45-54-46-85) ; Saint- 

^ÀnaeismSs I 


(43-59-36-14) ; 


„o» • Forum Orient Express, 
49-33-42-20) ; Ciné Beaubourg, 
(42-71-52-381 : Cinort». 
(46-33-10-82); George V. 
(AK.A2-41-46) ; Denfert, 

S 43-21 -41-01) ; Gaumom Alésia, 
fin b£ 7B-14) ; Grand Pavois, 
4i'l£^85):v.f.: UGC Mont 
& (S5 w 94) : Paramoum 

ÎSotSoNE (11, vo.) : Studio des Unw 
Inès. 5* (43-26-19-09). 

(45-62-2CM0) ; 14 J*l I, 1 **** lin 

TBM«nAT0R 2 O IA., va) : Ote Beau- 
^37(42-71-52-36) ; Grand Pavo«. 
15*1 


143^27-52-37) ; Pathé Waptar II. 18 
145-22 -47-94) 

tupi MA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
I" (42-71-52-36) ; Gnoches, 

SSîSw"» 

TnRCH SONG TR1L06Y (A., v.o.) • Ciné 

TOjgMÇEjvaaiUfcRY 
ÎSS’iWM W.V-AM : 0»* 

ÏÏboifg “SS-7V52-36) : images 
(45-87-18-09). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr^j 
ÏÏSTiï (43^5-3040). 


LABYmNfflÈ DES PASSIONS ^-. 
LATINO BAR (Esp.-Mex-, va) . Umna. *• 

SS WÉüSKÜsÊïMnt: 1 


La Cinéma 
Balthasar” 


^^ Trib Vwtaw£ 

O.WS.v.o...Lf.UeWoh 


Qnochas, 6* 

Pavois, 1 5* 

Saint-Lambert, 15* 


î^z^Viv^ 1 - 65 »^- 

Lambert, 15 ^ 32 ' 91 i 8, ' Rflora0 v &\ 
MARCELUNO (IL. v.o.) : George V. 8*1 

(45-62-41-46), 


ii; 


mom Ambassade, gj^. 76 . 14 ) : Pathé 
V. 8* 


Snufio des Uraitenas. 
Lucemaire, 8* (45-44-57-34) 


& E MA»HJ»Ea(«^ 73 '- ElEkumgwa.^Sffl 

fjSfsfersai 

HOPITAL ÉPHÉMÈRE (46-27-03-28). Ig^TMa^^U vie est un songe . j pg PARIS 


Mta&M 

USA V... WE 

1 - 1 glSra'MME DE NUIT W : U»- 

va) : Gaumont 
SSSiBeS^Bl £3 -«mS 081 ; Sept Par- 

SSSAWw 


i0h30 ‘ DIMANCHE 

potat lggT. 


SM S 

(45 ZMWy Hmbues E7 BROUJUARD (A 


BSmpîSsM, 14* 

TRAHIE (A., v.o.) : George 

TRuS* 1 MADLY. DEEPLY (BriL-VOl : 

LES” NERFS A y.lF.Jl^ài rSPl s5« 1 t. ( 52£'S^se. 

Oriant : UflCl TRUST ME (A. v.o.) . 14 Juiet Parnasse. 

UNE/LUEUPKÏANS LA NUIT (A., ..0-1 : 


ANCHS, v.f.) : 1* 
(43-26-58-00) ; La 


SSSi»£ 5 Wn*a-’ 

ÎÀ^MAlim OU PORTUGAL (SsfïïTSïiïïlMhaO: la 

!*5* 3B7 »-Ë1^5.“ , “"* P ° ra ’ SSSérejStu-* MONEORT 

ÏÏ^ETliftmÏE ,47-07-22-111- ®wS**i*» 1“ 

i %rnmt. 

TOURTOUR ( 48 - 87 - 82 - 48 J. LT*— 


pools ' 

FcrumdejMes 

(40-26-34-30) 

SAMEDI __ 

1992, 



PARIS EN VISITES 




!*. 

MS^& SSt 

pS (ft^^BCDOri du passé)- 
«L*lmn».tÿ * 

girard (Parla et son histoire) 

« L’Opéra-Bastine * 


LUNDI 25 MAI 

h “■ 

m4BO oiit.odQ«a russe » 


[i.,, (1092 v.o,l d® John Turvurroi 

Î8A^”!£fi i e < ^ 8,1982 - ,0j 

de Mcheta Ptaehto, 20 h 30 . 

DIMANCHE 

ïsaæasftgssî 

v.oj de Majkl 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS _ 

î.s’iwœ'SH 


1(43-27-62-37). 

OIÊN BIÉN PHU (Fr.) : OjogM V. g 

WtiS!- ISm-Ls^sr.: IB- 

(43-37-57-47) : BjflfrtNMgœ Logo» 
^OUSESET cSvCUBINES 

ISS#!?: Blwwmûe Montpemasse, 
^(4544-25-02). 

EUROPA (OANCHS-Su.. V.O.) : Gnoches, & 

ssawcï 

iGS££S.^^a: : âi 


(Fr'-Sov.. v.oj : Oné Beaubourg, * 
(42-71-52-36) ; Lucernaire. 6- 

VANMGHfr.) : Studto éas Uratfn». g 
(^26-19-09) ; 14 Jufllet Parnasse. 6* 

lAVIE^SoH&éEp-.-SuJ : CW Beau- 

^NGSMLMB^g"» 1 »)^ 
Beaubourg. 3" (42-71-52-36). 

■ es séances spéciales 

A TOUTES VITESSES 0 : Cinaxe. 19* 

Studio 28. 18* 
NMMMTIIT.Il.ISl'.S^V 


Œe. ï| I teW« :hWS 


M’h’ls! 1 ", «Æ fg* — r? - 

as®» 


V^^y. l L r -,fja- 1 v A ; u-..:g^ 

ï I47-42-S0231 : BroBons, 
On* Beaubourg. 3* (42-71-52-30) ^Renet 

ssar'-H- 

I43-21-4.1^!I,„..„ ^ Horizon, 


1 1 heures, 

métro Bastffle^wrtta rue de Lyon 
(paris et son ttsuwrej- 

, Promenade k traverej Tto SeW- 
Louis». 15 heures, métro Pont-MW» 

0^“^' - 14 h 30. 



^ diserts du faubourg Sahvt- 

£■&&« 

CONFÉRENCE _ wb| . 

Ij^OGC SSB-. ’B 

^rsàW 14 h 45 : «La 

fflHSwSsts» 

France)/ 


ÇftsasaffiraisnF 

/4 2-25-1 0-30) : UGC 8 ‘ 

(45-62-20-40) ; Paramoum Opéra 

8732-5631) ; UGC Lyon Bastille, 
(43-43-0 1-59) ; I 
(45-61-94-95) : 


Mlramar. 

Mistral. 


8* 

9* 

12 * 

13* 

14* 

14* 


f““lWB) : LM Trois UK 8. 
(45-61-10-60) ; La Bastille. 11 
(43-07-48-60). 

UGC Gobelins. 13* 
Pathé Clichy, 18* 


■jggS&TSÏÏiSS?'* 

2* (47-42-60-33) ; La S^nt-Gimmin-des- 

sssssM^ajSifti 

S% 5 SS, : ) 1 * J uu!uf‘ *“j i-ü^** d & 1 M 1M " 

(47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse. 14* 

PARI8T0RIC (Fr.) ; Espace Hebertm. 17* 

ÎÏpas^S'pendu de JACITOGNE 

(Fr.-Gr.-Sihs.-lt.. v.o.) : LEntrepèt, 14* 

PBÛSPERO’S BOOKS Nrit-^UL* y-o^i 

üVtSStSJt , 

SSSS a howards end gt v OJ ; 

Gaumont Les HUtes. 1 (Jg26^2 121^ 

Gaumont Opéra. 2* (47-42-WF33) . 
jufltet Odôon, fr (43-2B-59-B3) ^ wma 


DANZON (Mex-r v oj ; Images d aüaurs. 

^aS^E7.TUNEWLE«® 


PAS (PoL, v.o.) : Reflet M«*“ lo 
L outaUouveL 5* (43-64- 42 j4 )_- 


Latina, 4*’ 


(45-74-83-40). 

,{£Sa!SA^ b- 

'(43-54-72-71). 


143-43-01-59) 

45-81-94-95) 

,45-22-47-94). 

SStfSÆaiîa^ 

(45-32-91-68). 


Hait0feuffl?fr SsS»« 

7 .* 147 ^^ 1 2 - I^T^umorit Amhassade^ 
R- (43-59-19-08) ; Pubfos Çh«np»-By- 
séesT &*(47-20-76-23} ; La Bastita. IV 

( 43 ^ 07 - 48 - 60 ) ; Gaumom 
( 43 - 35 - 30 - 40 ) ; Gaumont Alésia. 14 * 
138 - 65 - 75 - 14 ) ; 14 JuMet Beaugrenehe, 

• b, 145 - 75 - 79 - 79 ) ; Kinopanorama. 15 * 
«Æk?K» ; VX : mB f-j-.* 

(47.70-33-88) ; Fauvette Wa. i J 
(47-07-55-88) ; Pathé Montpanwaaj' 14^. 

(43-20-12-06) : Gauniont Convention. 16| 
(46-28-42-27) ; Pathé Weptar IL 18 

ÏfiREroLWDE CASANOVA (Fr.) : Gau- 
!£SüSmSS. 1 ^ 26 - 12 - 12 ! ; Gau- 


SPÆîBsrift^: 

Swsssa^!^ 

EXCAUBUR IA.. V.o.) : Saint-Lambert, 15* 

’ 5 ' 

( 45 - 32 - 91 - 68 ) 16 h 45 . 

lSnsra« (A. «J : IA Busdüu. 

Sr^TÎb“ !:o.I : D«Nn. 14- 

LER (**) IA- v-o ) : Giné Beaubourg. 3 
HISTOmEDU JAPON RACONTÉE PAR 

19 h. 


* » 


U. 


I. 


d^îr LA& 
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TELEVISION 


SITUATION LE 23 MA1 1992 A 0 HEURE TUC 



Las programmas complets de radio et de télévision sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundL 
Signification des symboles : ► signalé dans s le Monde radio-télévi- 
sion a : a Hlm è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manqua- ; ■■■ 
Chef-d'œuvre ou classique. 


20.50 Variétés : Succès fous. 

Vingt tubes das vingt-cinq 
dernières années. 


22.40 Magazine : Ushuaïa. 
Au Tibet. Sitrfing tha N 


Au Tibet. Sitrfing tha Moon: 
Jaa; Les Routes Wma 
lay mures; L’Adantyd. 

23.55 Magazine : 

Formule sport. Boxa; Gym-, 
nastique. 

1.15 Journal et Météo. 


LalSuft des héros. 


22.45 Magazine : Double Jeu. 
Richard 8ohringer. Hlppolyta 


PRÉVISIONS POUR LE 24 MA1 1992 



FSchard Bohrmga, Hlppolyta 
Girardot. Anne Brochet ; 
variétés ; Axel Bauer, Kaziah 
Jones. Oavitf Bowia. 

0.00 Sport : Gymnastique. 

Championnats d'Europe 
dames, è Nantes. 

1.00 Journal et Météo. 


FR 3 


20.45 Feuffleton : 

Edouard et ses filles. 

De Michel Lang (1- épisode). 

21 .40 Magazine : 

Samedi en fête. 

L'affaire Deschamps. 

‘22.45 Journal et Météo. 

23.05 Sport ; Equitation. 

Jumping international di 
Cannes. 

0.00 Magazine: 

L'Heure du golf. 


LA SEPT 


CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : 

Un parfait petit meurtre 


Dimanche 24 mai 


Dimanche ; temps orageux. - Le 
matin, te temps pfuvio-ins table intéres- 
sera la moitié sud du pays. Les précipi- 
tations seront modérées à fartes sur 
les versants sud des massifs. 


En cours de journée, ce temps 
gagnera C ensemble du pays. Une amé- 
lioration se dessinera près des côtes 


atlantiques en fin d’après-midl. Les 
températures minimales seront de l'or- 
dre de 12 degrés A 15 degrés. L’après- 
midi. le thermomètre marquera 
18 degrés è 22 degrés sur le Sud. 
21 degrés è 24 degrés sur le Nord. 
24 degrés à 26 dejyés dans le Nord- 
Est. 


PRÉVISIONS POUR LE 25 MA1 1992 A 0 HEURE TUC 


14.15 Série : Rfcfc Huntor. 
Ins pe cteur choc. 

15.15 Série : Coiumbo. 

16.35 Disney parade. 

18.05 Magazine : Tüéfoot. 
Présentation de Suisse-; 
France; L'Euro 92; L'équipe; 
de France à CJairafantaine. 1 

18.55 Loto sportif. 

19.05 ► Magazine ; 7 aur 7. V 

Invité : Jacques Chirac. 

20.00 Journal. Tiercé, Météo 
et Tapis vert. 

20.50 Cfoéfna : Mon ami 
le traître. □ 

F*n français de José Gio- 
vanni {1988). 

22.55 Magazine: 

Ciné dimanche. 

23.00 Cinéma : 

Prisonnières. □ 

FSm français de Charlotte S8- 
jJ-jH9Ô8). 


Série : Mac Gyver. 
Dimanche Martin (suite). 
Documentaire: 
L'Equipe Cousteau 
è la redécouverte 
du monde. 

1. 2. 3. Théâtre 
{et A 23.55). 

Magazine : Stade 2. 
Série : Maguy. 

Journal, 

Journal des courses 
et Météo. 

Série : Nestor Burma. 
Fièvre au Marais. 


Magazine : 

Soufflon de culture. 

Invités : Daniel Baron bolm 
(Une vie en musique); Manuel 
Rosemha! ( Manuel Roænthai. 
une vie. de Dominique Sandf- 
nos). 

Journal et Météo. 
Documentaire : 

Photofolle. Jean-Henry, un 
cotfectiomreur; Don Juan; Le 
Portrait authentique. 


LA SEPT 


ou II n'est qu'un pas 
du mal au bien. 



Variétés : Multitop. 

Séria : Clair de lune. 

Série : Le Saint. 

Série : Espion modèle. - 
Série: 

Les Routes du paradis. . 
Six minutes d'informa- 
tions, Météo. 

Séria : 

Madame est servie. 
Magazine : Sport 6. 
Téléfilm: 

La Plage aux fantômes. 
De Peter Medak. 

Magazine : Culture pub. 
Cinéma : Dans la chaleur 
des nuits d'été. □ 

Film franco-allemand de Slggi 
Gotz (1978). 

Six minutes d'informa- 
tions. 

Magazine : Sport 6. 
Magazine : 

Métal express. 

Spécial iron Maiden. 
Rediffusions. 


Danse : La Fi8e mal gar- 
dée 


du mal au bien. 
Chorégraphie de Ivo Cramer. 

Informations : Dépêches. 
Concert. 

Requiem, de Fauré, par l'Or- 
chestre de LBto, #r. : Jean- 
Claude Casadeaus. 
I n form a tio ns : Dépêches. 
Documentaire : 
Réflexions faites. 
Informations : Dépêches. 
Téléfilm : L'Ecrou. 
Informations : Dépêches. 
Documentaire : 

Grand reporter. 

De François Ponde. 3. La 
passion da b découverte. 
Informations : Dépêches. 
Documentaire : Asaouan. 
la haut terrage. 
In fo r ma tio n s : Dépêches. 
Magazine : 

Sait-on jamais. 

Le Courrier 
des tél ésp ec ta teurs. 
Documentaire : 

Les Années Lumière. 

De Jean ChapoL 
Chronique : 

Le Dessous des cartes. 
Cinéma : Ordet. ■■■ 

Fflm danois da Cari Theodor 
Dreyer (1954). 


CARNET DU Wmk 


Naissances 


- Frank NATAL! et. 

née Myrte* Gtaoux, 

Laumit et Jeu-Baptiste 
ont b joie d’annoncor te naissance de 


.22.05 Documentaire 

Tendres chacals. 

22.50 Flash d'informations. 
123.00 Le Journal du cinéma. 

123.05 Cinéma : Cabal. ■ . 

> Film britannico-américam de 

Clive BarScar (1989). 

. 0.45 Cinéma : 

Le Voyagedu capitaine 
Fracasse. ■■ 

Film franco-itaBen d Encre 
Scob (1990). 


le 9 mai 1992. 


13, roc des Mazières, 
91000 Evry. 


Décès 


- Le docteur et M* Peut Agababa- 
Camcx, 
scs parents, 

Judith Agababa, . . . 

sa sœur. 

Sa famille en Israël, 

Et tous scs amis, 

ont b douleur de faire part du décès, te 
19 mai 1992. de 


20.30 Divertissement : 

Les Dents de l'humour. 
20.40 Téléfilm : Super papa. 
22.25 Téléfilm : 

La Loi du yakusa. 

23.45 Musique : Flashteck. 
0.15 Six minutes d'informa- 
tions. 

2.00 Rediffusions. 


David AGABABA» 


14, boulevard de Combtai, 
39100 Roubaix. 


21.00 Documentaire : 

La Moindre Geste. 

De Femand Deïgny et Jean- 
Pierre Deniel. 

22.35 Le Courrier 

des téléspectateurs. 
22.40 Téléfilm : 

Sitting in Limbo. 

De John N. Smith. 

0.15 Magazine : 

Mégamix. 

Urban Dance Squad, les Guo 
Brothers, Shan Shan 
Typhoon, Bobby Brown. She- 
men. Dépêche Mode, Lionel 
D. et Dm Nasty. 


vice-amiral d’escadre 

Jean BRÀSSEUR-KERMÀDEC, 
grand officier de la Légion d’honneur, 
compagnon de b Libération, 


survenu le 21 mai 1992. 


i Le Journal du cinéma. 

I Cinéma: 

Mettons les voiles! ■ 

Fflm britannique de Jonathan 
Lyno (1990). 

En dairh^nj'à 20.30 

i Flash a'înforiiidtions- 
i Ça cartoon. 

Magazine : D« Jérôme7 
Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Cinéma : Hors la vie. ■■ 
Film frmnco-halo-belga de 
Maroun Bagdad! (1991). 
Flash d'informations. 
L'Equipe du cRmanche. 
Cinéma : 

L'Ectefle de Jacob. ■ 

FBm américain d’Adrian Lyno 
(1990) (v.o.). 


KL rue Saint-Ferdinand. 
75017 Pari*. 


(Ure d-eonov.) 


M- Max BUTRWLLE, 
née Elisabeth Hua, 


le 21 mai 1992. 


La cérémonie religieuse aura Heu le 
lundi 25 mai, à 14 heures, en l’église 
Sain t-François- Xavier, 12, place du 
Présidcnt-Mi tbouard, Paris-7*. 


- Catherine Dchacac, 
son épouse. 

Marion et Clémence, 
ses filles. 

Lucien et Thérèse, 
scs parents, ' 

François et Ghislaine, 

Philippe, 

ses frères et sa bdlc-sœur, 
ont b douleur d’annoncer le décés acci- 
dentel de 


Jean-No» DEHAENE, 


survenu le 17 mai 1992, ou Maroc. 


Les obsèques auront lieu lundi 
,25 mai, A 1 5 heures, en l'église Saint- 
Augustin. 


103. rue Jouffroy. 
75017 Paris. 


- Orléans. 


Les obsèques religieuses de 


M. P.-G. DUMÉRIL, 


décédé le 19 mai 1992, h i'9gc de 
quntrc-vingi-deux ans, ont eu lieu le 
vendredi 22 mai en l'église Saint- 
Marceau, dans f intimité familiale. 


De b part de 

M. et M“ Jean Bruno Duméril 
et leurs enfants. 

M. et M" Claude Foulon 
et leurs en finis, 

Laura a ne, 

son arrièrc-pctito-fîllc. 


15. villa David, 
75013 Parii 
Bois de la Générale, 
4SS20 Gidy. 


- M. ce M- Pierre-Olivier Burguct, 
leurs enfants et petits-enfants, 

• Catherine Saint-Martin, 

M. et M“= Nicolas Jansscn 
et leurs enfants, 

ont in douleur de {aire part du rappel i 
Dieu de 


M. Robert SAINT-MARTIN, 
Croix de guerre 1939-1945. 


survenu h Reims, le jeudi 21 mai 1992, 
dans sa quatre- vi ngi-sixrômc année. 


La cérémonie religieuse aura lien en 
la basilique Saint-Rémi de Reims, le 
mardi 26 mai. A 8 b 30. suivie do l'in- 
humation. A 16 heures, an cimetière de 
LipangB-Sur-Votogac. 


Une messe sera célébrée le mardi 
2 juin, i 19 heures, en l'église Saint- 
Justin de Levai lois-PcrrcL 



- M M André Hagègé, 
née Jeannine Badcr, 

.son épouse^ 

ML Philippe Hagégc, 

M“ Catherine Martin. 

M. et M- Jubdin-Hagégc. 
et leur fib Alexandre, 

M- Ginette Attia 
et sa fiDc, 

M- Nicole Lumbroso-Bader. 

•ses enfants et petits-enfants, 

! Les familles AttaL Serais. Hagége, 
jKcrrdb. Modigliani. Mooticr, Solal et 
Wîmpbôi, 

. Et tous ses amis, 
ont ta tristesse de faire part du accès 
du 


docteur André HAGÈGE, 
ancien interoc des Hôpitaux de Pans, 
ancien chef de clinique 
A b faculté de médecine de Pans, 


I survenu le jeudi 21 mai 1992. 


L’inhumation aura lieu le lundi 
25 mai, A 10 h 15, au cimetière du 
Montparnasse. 


A l’Age de vingt et un ans, après une 
longue lutte. 


Réunion à l’entrée principale du 
'cimetière, 3, boulevard Edgar-QuincL 


Pas de fleura. 


• - M“ Jean Brasscur-Kcrmadce, _ 
son é p re— v 

M. et M* Jean-Pierre Brasseur, . 
Catherine, Patrick et Francis, 

M» Bénédicte Brasscur-Kemiadec, 
Hugo et Diego. 

M. et M- Philippe Brasscur-Kcnnadcc 
Tristan et Tano, 

M. Lionel Harari, 

ont la douleur de faire part dn décès de 


17. boulevard Saint-Michel. 
75005 Paris. 


Anniversaires 

- (1 y a vingt-cinq ans, disparaissait 


duo DEL DU CA. 


Tous ceux qui. Font connu et aimé 
sont priés d'assister ou de s'unir d’in- 
tention A la messe qui sera célébrée A 
l’occasion de ce vingt-cinquième anni- 
versaire, le mercredi 27 mai 1992, A 
10 h 30, en l'église de la Madeleine, 
place de la Madeleine. 


De b part de 

M» Simone Cîno dd Duca. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 26 mai, A 14 heures, en l'église 
Saint-Louis des Invalides. 


Priez pour hiL 


- En ce cinquième anniversaire de 
b disparition de 


Ni flcora ni couronnes, des offrandes 
peuvent être adressées A PARC, 
BP 300, 94801 Vülqjuir Cedex. 


Dominique FORESTIER, 


une pe n sé e affectueuse est demandée A 
tous, ceux qui Font connu. 


- France et Dominique Séjourné. 
Vincent et Anne-Marie Butruillc, ' 
Claire Butniillc, 

Sabine et Bernard de Lannoy, 
et leurs enfanta, 

ont b tristesse défaire part dn décès de 


CARNET DU MONDE 

Rmignniarta : 40-85-29-94 

Tarif: la ligne H.T. 

Testes rubriques 96F 

Abonnés etaefiorandra _85 F 
Cnmatar. firmes — 100 F 
Thèses étaËutr 55 F 


i l'ambassade de . 1-MVV 
à Madrid en 1961. il commandera 

u ZÜ™ CW/kTt. puis la 
manne i Marseille; avec le grade de con- 

I967. il devient ai lâché de 
dékn*. a Tambassadv de France A lm- 


Promu «OMainL Jean Brasseur-Rer- 
nmdcc conrawnde en 1970 l’escadre «le 
b Mediterranée. A partir de 1971 et ju£ 

fran, P«* en Méditer- 
ranée d. g iv iiin* >wa> i., ... .. 


„ . ----- «ai mcuucr- 

rano. et a ce litre, avec le iaiw de vice- 
amiral d «cadre, il cumulera tes fonc- 

rr^ufoni^!’ 1 ? b l,,c n & ion nariiîme 
cn chef en 

Mcdncnamk. Il quiltera la marine active 
en août 1974. 


£l c t nombn.ii«s décorations 

^ Mwtancc 

i « c,0,x Sücrrc 1939-1943, 
I amiral lîrassçur-Kcrmadce était grand- 
« ^vr * m,l F nauonal du Mérite et 

grand officier de b f-égion «Thonncor.l 
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Manifestations à La Rochelle, à Marseille et au Havre 


Réunis à Lisbonne 


LMec Adidas Les dockers relancent la grève 
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La ministre de la vrille aura beau 
faire et beau dire. Prévisible 
depuis son entrée au 
gouvernement, l'annonce de son 
désengageront d'Adidas 
consacre l'échec de sa tentative 
de reprise de la céfebre marque 
aux «trois bandes». M. Bernard 
Tapie avait déjà dit qu'il 
entendait se consacrer 
entièrement à son r nouveau 
métier» et avait délégué la 
gestion de son entreprise. 
Vendredi 22 mai, sur 
France-inter, fl a franchi un ' 
nouveau pas an affirmant qu'il 
fallait cafter plus foin. Na pfus 
exercer de fonctions (...) n'est 
pas suffisant. Je crois qu'il ne 
faut même pfus avoir de 
patrimoine, fi va falloir prendra 
des cfédstens très rapidement ». 
Lors de (a reprise d'Adidas 
en juillet 1990 - un empire 
quinze fois supérieur à son 
holding, - les commentateurs 
s'étalent interrogés sur les 
chances réelles du député de 
Marseille de gagner son pari. Les 
observateurs s’étaient inquiétés 
de ta faiblesse de ses moyens 
financiers. Plus cruelle encore, (a 
presse allemande avaient douté 
de sa capacité à gérer un groupe 
industriel sur la durée. M. Tapie 
n'en avait cure, allant répétant 
qu'Adidas était ('affaire da sa 
via. 

Le report, mois après mois, de 
l'injection promise chargent frais 
dans la firme allemande en 
difficulté, avait jeté un premier 
doute dans las esprits. 
L’ouverture, en août 1991, à 
hauteur de 45 % du capital du 
holding contrôlant la société 
d’articles de sports, avait sonné 
comme une autre alerte : nouvel 
actionnaire, le groupe 
britannique Pemtand ne faisait 
mystère ni de sa .patience ni de 
sesembrtioris. L'annonce par le' 
président du:d&ecteH?& IfAdîdas, 
M. René Jaeggi, qu’il ne 
souhaitait pas voir son mandat 
renouvelé, avait relancé las 
rumeurs sur l'avenir de la 
société. 

Faite le jour môme des 
déclarations du ministre sur 
France-Inter, I a présentation lors 
d’un comité central d’entreprise 
extraordinaire d’un plan social à 
Adidas France - 460 à 
500 suppressions d’emplois 
devant s'échelonner d’ici fin 
1994 sur un effectif total de 
1 710 personnes et ia fermeture 
probable de l'usine de 
Dettewfller en Alsace - détruit 
l'image du Bernard Tapie 
entrepreneur modèle des années 
1980. Cette fois, l’aventure 
tourne court. Le plan de 
restructuration était sans doute 
inévitable pour un groupe 
sévèrement concurrencé par tes 
américains Nike et Reebok, qui 
sous-traitent ia quasi-totalité de 
leur production à des fabricants 
du Sud-Est asiatique. Mais la 
CFTC, majoritaire dans 
('entreprise, a. aile, 
immédiatement dénoncé la 
responsabiflté du PDG- ministre. 
Comment ne pas l’approuver? 

PIERRE-ANGEL GAY 


INDICATEURS 

GRANDE-BRETAGNE 

• Produit intérieur brut : 

- 0,6 % au premier trimestre. 

- Le produit intérieur brut britan- 
nique, corrigé des variations sai- 
sonnières, a baissé de 0,6 % au 
premier trimestre de 1992 par 
rapport au trimestre précédent, 
selon tes chiffres provisoires de 
('Office central de la statistique 
(CSG), pubtiôs vendrai 22 ma. 
Comparée au PB du premier tri- 
mestre de 1991, la baisse est 
de 13%. 

Cette nouvel/e chute, après 
celte de 0,3 % enregistrée au 
quatrième trimestre de 1991. 
résulte, selon le Trésor britanni- 
que, de t facteurs spéciaux» tels 
que tes incertitudes préélecto- 
rales ou les travaux de mainte- 
nance sur tes installations pétro- 
lières en mer du Nord, qui ont 
réduit la production énergétique. 


La Fédération nationale des porte et docks CGT 
a lancé un nouveau mot d'ordre de grève - le 
trente-deuxième depuis l'automne - pour vendretB 
22, samedi 23 et dimanche 24 mai. Les dockers 
continuent de protester vigoureusement contre ia 
réforme de leur statut que va examiner dans quel- 
ques jours le Sénat Des incidents, brefs maïs 
violents, ont eu lieu le 22 mai dans plusieurs 
ports. A Marseille, quelque 600 dockers ont tenté 


d'interrompre un colloque sur la décentralisation. 
Au cours des affrontements quatre policiers ont 
été blessés. Au Havre, cinq véhicules ont été 
incendiés dans la nuit de jeudi à vendredi dans un 
entrepôt d'une entreprise de manutention. Une 
importante manifestation a eu lieu à La Rochelle 
en maige du sommet franco-allemand et une 
délégation d’ouvriers a été reçue à la préfecture 
par un chargé de mission de l’Elysée. 


Les pays donateurs réexaminent 
leur aide à l’ex-DRSS 


LA ROCHELLE 

de notre envoyé spécial 

Nantais ou Lorientais, Rayon- 
nais, Malouins ou Bordelais, ils 
sont venus par cars ou en voiture 
rejoindre leurs camarades de La 
Rochelle. Parfois avec femmes, 
mais sans enfants. Casquettes 
ranges ou bleues vissées sur la tète, 
foulards noués aux couleurs de la 
CGT, ils ont quitté les docks et 
mis le cap sur la préfecture, poings 
levés et tatouages apparents. 

Criant leur colère, ils ont semé 
jurons dans les airs, tags sur les 
mors et bris de verre à terre. Un 
abribus, une agence de travail tem- 
poraire fia hantise des dockers qui 
voient dans les intérimaires des 
briseurs de grive) ont volé en 
éclats sous (es billes de plomb, les 
coups de manche de pioche et de 
marteaux. Les pétards et les œufs 
ont été réservés aux forces de Per- 
dre, (en nombre pour le sommet 
franco-allemand) et à (a presse. 

Paysans 
en jachère 

Saitt de la prearière page 

Le ministre britannique a 
résumé l’impression générale en 
notant que l’accord {fêtait un 
signal en direction des Etats-Unis » 
qui rédament à cor et i cri la 
réduction des subventions i l’ex- 
portation dont bénéficient les 
céréalière européens. ; 

Mais pas désespérée... fl ne s'agit 
que d"un 1 accoraHMdre qui laisse 
des marges de souplesse, des zones 
d'appréciation, voire des ouver- 
i tures pour des négociations cas par 
cas, année après année, prime par 
prime. A-t-on d’ailleurs déjà vu 
une réglementation européenne 
1 édictée ad vitam aeiernam, qu’il 
s'agisse de l’aide à la vache alUü- 
i tonte, de l’incitation au boisement 
de conifères, du stockage ou de la 
jachère? 

Et même au moment où - l’es- 
prit de Maastricht aidant - l'Eu- 
rope va vers une intégration plus 
poussée, faut-il en déduire que les 
espaces réservés aux politiques 
nationales se rétréciront irrémédia- 
blement chaque année un peu 
plus? U pire n’est pas encore sûr 
et les dirigeants agricoles eux- 
mêmes vont jusqu’à confier que le 
deuxième fige de la PAC qoi s’ou- 
vre aujourd'hui, avec moins de 

g aranties européennes, pourrait 
ien se traduire par une sorte de 
«renationalisation» des politiques 
agricoles. Avec le risque que les 
pays riches (Allemagne, Pays-Bas) - 
ou ceux dont les paysans ne repré- 
sente ut plus qu’une part minime 
de la population active (te Grande- 
Bretagne i l’inverse de la France 
ou de l’Espagne), tirent évidem- 
ment mieux leur épingle du jeu. , 

Autrement dit, la signature de 
l’accord politique aura été une. 
chose, et personne parmi les ini- 
tiés, en dépit des torrents de déma- 
gogie et des lamentations des Cas-, 
sandre, n’ignorait qu'il devait N» 
conclu un jour et qu’il le serait, en 
gros, sous cette forme. Le mettre 
en application pays par pays, 
région par région, en gîter les dis- 
positifs tout aussi complexes voire 
incompréhensibles que ceux de la 
précédente PAC, est autre chose, et 
la marge de manœuvre n’est pas 
mince. D'autant que toute l’agri- 
culture européenne, et son fleuron 
français au premier chef, ne sont 
pas concernés de la même manière 
par ce que Matignon qualifie de 
«dispositif d'amélioration de la 
compétitivité pour un nouveau déve- 
loppement» et ce que M. Jean- 
Claude Pasty, au nom du RPR. 
nomme* des concessions unilaté- 
rales à Washington, un reniement 
et même une imposture politique ». 

Entend-on les betteraviers faire 
monter des sillons de l’Aisne desi 
jérémiades et menacer de pendre 
l’effigie de M. Mermaz? Ils ont 
depuis longtemps mis au point un 
système rigoureux de quotas et de 
soutiens autofinancés, appuyés sut 
des prix du sucre solides. Si 
prompts d’ordinaire -à initier les. ; 
jacqueries, les Bretons, aujour- , 
d'hui, se font discrets. Le coure du , 
porc, en effet, ne quitte pas le beau 
fixe du baromètre agricole. Les< 


c C’est scandaleux, ce qu’ils font 
au gouvernement, explique un 
docker qui travaille sur les ports 
depuis 1956. Qu'on soit obligé de 
mécaniser la profession, on ne 
conteste pas. Que Von diminue les 
effectifs, c'est inévitable. Mais pour- 
quoi s’attaquer au statut ? Mon 
grand-père et mon pire se sont bat- 
tus pour cela. Et cela nous arrive 
sous la gauche. Tntitres!» 

Le gel 
de ht M 

«Si les magouilles doivent conti- 
nuer au Sénat, poursuit un Borde- 
lais, on ne répondra plus de rien. 
S’ils veulent noire mort, nous ne 
nous laisserons pas faire. Nous ne 
laisserons plus rien en état derrière 
nous dans les ports. Les «tôliers» 
peuvent faire leurs comptes. Cela 
leur coûtera bien plus cher.» » 

Un chargé de mission auprès de 
1a présidence de te République, 
M. Jean-Claude Lebossc, a alors 


Les ministres des affaires étran- 
gères d'une cinquantaine de 
pays qui pourraient apporter leur 
aide à l'ancienne URSS, ceux 
des douze nouveaux Etats indé- 
pendants (NEI) ainsi que des 
dirigeants des organisations 
financières internationales 
, . , . ... devaient se réunir les 23 et 

reça pendant une heure neuf délé- 2 4 mai à Lisbonne afin de faire 

gués des manifestants. Le temps 

pour MM. Mitterrand et Kohl de P 011 * *“ r . ,a fa * m d ® 
quitter, comme prévu. La Rochelle, orienter et de rendre plus etn- 
« Nous exigeons le gel de la loi, a caces leurs interventions, 
indiqué à l’issue de l’entretien iicnsxuiur 

M. Jacky Dieu, secrétaire adjoint uaouwwc 

de 1a Fédération CGT des ports et aq notrs envoyé spécial 
docks de Bordeaux. Les dockers 

sont en état de légitime défense : Cette conférence, organisée par 

8 300 familles sont concernées en te Communauté européenne, dont 
France, et les socialistes qui ont le Portugal assure te présidence, est 
voté la lot auront du sang sur les ,1a suite logique et programmée de 


céréalière marnais vont gémir mais 
leur puissance renforcée depuis 
trois décennies leur permettra 
beaucoup plus facilement qu’à 
d’autres d’opérer des diversifica- 
tions opportunes et des reconver- 
sions. 

Dans le vignoble alsacien ou le 
souriant Médoc, on dort sur- ses 
deux oreilles. Non, la nouvelle 
PAC ne va pas décapiter les lob- 
bies qui trouvent dans f agriculture 
un de leurs meilleurs terreaux. 
Porcs, volailles,, pommes de terre, 
maratehage^ vins ou fromages d'ap- 
pellation, fruits et légumes échap- 
pent totalement ou en partie à l’or- 
ganisation commune des marchés, 
donc à la logique bruxelloise. 

Les productions 
et les hommes 

Les seules contraintes et atouts 
de ces productions sont le marché, 
le climat, te qualité, les groupe^ 
ments de producteurs dynamiques, 
te résistance à l’impérialisme des 
grandes surfaces. Leur principal 
interlocuteur, en dernier ressort, 
restera l’Etat, comme on le voit à 
propos des dossiers d'indemnisa- 
tion du gel ou de 1a sécheresse. 

Les prochaines semaines et La 
manière dont sera préparée entre 
M. Bérégovoy et M. Mermaz le 
budget de l’agriculture pour 1993 


mains si la loi n'est pas gelée. » 

Dispersés dans le calme, les 
manifestants s’en retournèrent au 
port. Certains rêvaient toujours 
d’une «virée» à Rochefort, «où 
sont déchargés par des intérimaires 
les bateaux de La Rochelle, lorsque 
les dockers de la Pallice sont en 
grive». D’autres, pour faire passer 
ia rage, tiraient au lance-pierres 
quelques canards des parcs roche- 
lais. 

JEAN-MICHEL DUMAY 

permettront d’y voir plus clair et 
de juger si l’accord de Bruxelles est 
à mettre parmi les «compromis 
scélérats» ou parmi les avancées 
réalistes et courageuses. A ce stade, 
on se bornera i formuler quelques 
réflexions autour de trois axes : 

• Les productions. Avec la 
baisse des prix, alors que la surpro- 
duction perdure, les stocks de 
beurre ou de carcasses de viande 
devraient diminuer. D'où un assai- 
nissement souhaitable du marché, 
un allègement des charges des 
contribuables. Ce peut être en 
même temps l’occasion d’un salu- 
taire coup d’envoi pour favoriser 
des productions mieux sélection- 
nées, une agriculture de qualité et 
un partage rationnel entre ce. qui 
sera destiné' aux consommateurs 
européens, à l'alimentation du 
bétail, à des usages industriels et 
aux peuples du tiers monde pour 
qui les chamailleries européennes 
doivent paraître indécentes. 

• Les paysans eux-mêmes. On 
ne saurait placer sous la même 
bannière le cultivateur d’Eure-et- 
Loir produisant i l’américaine et 
l’éleveur de bovins de l’Ailier, du 
Cantal ou des monts d’Arrée plus 
mal loti encore que les «RMIstes» 
de la Courneuve ou des banlieues 
nord de Marseille. Le désarroi et la 
misère ont aussi envahi les fermes 
et le bocage. Une part; importante 
des revenus des paysans pauvres 
dépendra plus encore d’aides com- 
pensatoires octroyées par 1a 
machine à sous de Bruxelles. Car si 
1a vente d’une vache ou d'une bre- 
bis leur rapportait 30% on 30 % de 
leur maigre revenu annuel, elle ne 
représentera plus que 30 % ou 
20 %. Pour le reste, il faudra 
compter sur la générosité publique 


celle qui, sur r initiative des Etats- 
Unis, avait été réunie en janvier à 
Washington. Mais, lors de ce pre- 
mier rendez-vous, les pays de la 
CEI n'avalent pas été invités. 
L’utilité de telles rencontres est 
essentiellement médiatique. U 
s'agit d’envoyer des signaux politi- 
ques, de réaffirmer que le monde 
industrialisé, pris dans le sens le 
plus large possible, appuie sans 
réserves les réformes économiques 
et politiques engagées à l’Est et est 
décidé a apporter son soutien 
financier. 

et, chaque année, par l’intermé- 
diaire des organisations profession- 
nelles, ne rien faire d'autre que la 
«manche» budgétaire. A eux s'ap- 
pliquera une logique sociale et non 
plus économique. 

• Les territoires. Les paysans 
sont désormais minoritaires dans la 
population rurale. «Leur» cam- 
pagne leur échappe. Les céréales 
devenant moins chères, les cultiva- 
teurs seront tentés de les valoriser, 
notamment en faisant manger le 
blé par les vaches ou par les 
poules. On risque alors d’assister à 
des transferts géographiques de 
l’élevage bovin ou avicole des 
zones herbagères de rOuest ou du 
Massif Central vers les grandes, 
plaines du Bassin parisien déjà 
plantureuses. Aménageurs, atten- 
dez-vous à une nouvelle saignée; 
dans les campagnes en voie de| 
désertification et à une révolution! 
des paysages! 

Morose toile de fond pour les. 
Assises du monde rural qui,, 
fin juin, doivent se tenir dans une; 
dizaine de villes représentatives de 
la «France inusable» profonde, de 
Vervins à Figeac ou Issoudun. 1 
Louis-Ferdinand Céline allait voir.j 
il y a soixante ans, «le soir, entre 
les lotissements de la campagne 
déchue, ces drôles de paysans] 
s’acharner à fouiller avec du fer 
cette chose mode et grenue qu'est la 
tare, où on met à pourrir les morts 
et d'où vient le pain quand même». 
Il faut se dépêcher, aujourd’hui, 
d'aller les voir, ces paysans ! Us dis- 
paraissent au rythme de trente 
mille par an— 

FRANÇOIS GROSRICHARD 1 


Bien que M. Mitterrand se veuille rassurant 

L’opposition et les organisations agricoles 
estiment que la France et la CEE ont cédé aux Américains 


L'accord conclu le 21 mai à 
Bruxelles sur te réforme de la poé- 
tique agricole commune (PAC) a 
donné heu à des réactions contras- 
tées, sur fond de manifestations 
paysannes sporadiques. A l'occa- 
sion du sommet franco-allemand 
de La Rochelle, M. François Mit- 
terrand a déclaré que «les agricul- 
teurs avalent sans doute tort de 
l'inquiéter à ce point, parce que les 
garanties sur le revenu sont données 
et de nouvelles facilités seront 
accordées». 

« L'accord recherche un équilibre 
qui peut être finalement profitable 
au monde agricole », a-t-il ajouté. 
Mais le président de 1a République 
a assuré que l’accord n 'était pas le 
prélude à nn prochain arrangement 
au GATT. «Cehii-là reste h Taire et 
il faut absolument séparer te débat 
qui vient de s'achever et celui qui 
reste à conclure», a précisé M. Mit- 
terrand. 

Le chancelier Kohl a exprimé un 
sentiment sensiblement différent 
puisqu'il pense que 1a réforme 
«donne de nouvelles chances de 
succès aux négociations du GATT». 

Pour sa part, le ministre français 
l'agriculture et de la forêt note 
que la réforme permettra de «pré- 
server le revenu des agriculteurs. 


d'améliorer la compétitivité des pro- 
duits européens et de leur ouvrir de 
nouveaux débouchés». « Elle favori- 
sera une meilleure occupation de 
l'espace rural», a précisé M. Louis 
Mermaz. M. Jacques Delors est 
allé plus loin encore en déclarant à 
Paris : «La réforme permettra de 
maintenir à la terre un nombre suf- 
fisant d'agriculteurs pour assurer le 


dans dès conditions qui offrent aux 
paysans les mêmes garanties que 
celles qu'ils ont actuellement avec le 
système dit des prix garantis. » 

En revanche, dans les partis poli- 
tiques de l'opposition, le CDS 
dénonce «les risques d'une aggra- 
vation de l'insécurité des agricul- 
teurs (...) et te système bureaucrati- 
que des primes». Le RPR parle 
« d’abandon, d'imposture politique 
et de concessions unilatérales aux 
Américains dans le cadre des négo- 
ciations du GATT». 

Les organisations profession- 
nelles et syndicales agricoles, en 
général, condamnent raccord euro- 
péen. La Confédération paysanne 
se déclare « scandalisée, car la logi- 
que du libre-échange éliminera un 
nombre croissant de paysans». 
Pour sa part, la FNSEA, pins 
mesurée, note bien que « les pou- 


voirs publics fiançais et européens ) 
n’ont nullement pris ia mesure des 
forces qu'ils ont déchaînées (...) au 
profit des ambitions américaines », 
mais ajoute qu'un «r vaste chantier 
syndical portant sur les modalitéi 
d’application et tes compléments 
nationaux s'ouvre pour tes pro- 
chains mois». 

Officiellement les réactions à- 
Washington restent très prudentes. 
Un porte-parole des services de 
M»* Carte Hills, représentante amé- 
ricaine pour les négociations com- 
merciales, a déclaré que «tes Etats- 
Unis espéraient que la réforme 
européenne ramènerait les prix 
agricoles à l'intérieur de la CEE 
plus près de ceux qui prévalent sur 
le marché mondial, permettant 
ainsi une concurrence meilleure et 
plus loyale». Washington espère 
aussi que «l'accord donnera à la 
CEE une plus grande souplesse 
dans le cadre des efforts en cours 
dans l'Uruguay Round pour 
conclure un accord multilatéral». 
M. Frans Andriessen, vice-prési- 
dent de la Commission euro-’ 
péenne, est attendu dans les pro-i 
chai ns jours à Washington. 


Même si l’aide accordée à l’ex- 
URSS est loin d'être négligeable, 
on constate un décalage criant 
entre les intentions proclamées, y 
compris au plus haut niveau, et la 
réalité. En janvier, le président 
George Bush avait révélé avec éclat 
sa décision d'affecter 600 millions 
de dollars â l'assistance technique 
(aide à 1a formation et au transfert 
des connaissances). Depuis, ce 
montant se trouve inscrit dans tes 
bilans de l’aîde américaine mais ne 
correspond à aucune réalité, ta pro- 
messe présidentielle n’ayant pas 
jusqu’ici été avalisée par le 
Congrès! 

Lots de la première conférence, 
te Communauté européenne, peu 
satisfaite de voir les Etats-Unis 
s’attribuer le bénéfice politique 
d’une assistance dont elle supporte 
en réalité l'essentiel, avait dénoncé 
cette dérive. Et c’est en traînant les 
pieds que plusieurs Etats membres, 
dont te France, s’étaient rendus i 
Washington. Les mêmes causes 
produisant les mêmes effets, le zèle 
de la CEE, i 1a veille d’une rencon- 
tre où M. James Baker s’apprête à 
tenir le devant de la scène, 
demeure limité. La CEE et ses 
Etats membres continuent i four- 
nir le plus gros de l'effort : plus de 
75 % de l’aide humanitaire (livrai- 
son de produits alimentaires et de 
médicaments) et de l'assistance 
technique, 65 % des crédits à l’ex- 
portation. 

Evitât 

de nouveaux Tchernobyl 

Pour ces diverses raisons, le pro- 
cessus amorcé i Washington est 
appelé à évoluer. Ce sera 1 une des 
principales conclusions de la réu- 
nion de Lisbonne. On s'oriente 
vers une coordination plus légère, 
organisée autant que possible sur le 
terrain, dans chacun des nouveaux 
États indépendants, en tenant 
compte de leurs besoins spécifi- 
ques. 

Parmi les thèmes prioritaires, 
figurera l'assistance à la sûreté 
nucléaire. Un nombre important 
de centrales de t'ex-URSS sont 
vétustes, donc dangereuses. Pour 
éviter de nouveaux Tchernobyl, il 
s'agit soit de renforcer la sécurité 
des installations, soit d’accélérer les 
procédures conduisant à leur fer- 
meture. Une claire répartition des 
iches entre Européens, Américains 
ît - le cas échéant - Japonais est 
nécessaire. Le G24 qui, sous la 
direction de te CEE, coordonne 
'aide occidentale aux pays d'Eu- 
rope centrale et orientale, a acquis 
une expérience en matière de sécu- 
rité nucléaire et, dans ce domaine 
spécifique, pourrait voir son. man- 
dai élargi aux NEI. 

Cest à Lisbonne que devrait être 
signé le traité créant, avec l'appui 
financier des Etats-Unis et de ia 
CEE, un centre International pour 
la science et la technologie (CIST) 
dont l’objet principal est de confier 
des missions nouvelles aux scienti- 
fiques soviétiques spécialistes de 
■.'armement et d’éviter par là même 
es risques d’une dissémination. 

, PHILIPPE LEMAITRE 

EN BREF 

□ Une grève bloque les quotidiens 
lyonnais da groupe Hersant - Un 
mouvement de grève à l’imprime- 
rie de Chassieu (Rhône) a empêché 
la parution, samedi 23 mai, des 
quotidiens le Progrès. Lyon-Matin 
et Lyon- Figaro, du groupe Hersant. 
Celte grève a été provoquée par 
un projet de restructuration 
technique en discussion depuis plu- 
sieurs semaines entre direction et 
syndicats. 

□ AgnelU augmente ses bénéfices 
et prend 2 % d*Actor. - L'IFIL, 
holding du groupe Agnelli, qui 
regroupe essentiellement des parti- 
cipations dans l'agroalimentaire et 
le tourisme, a annoncé vendredi 
22 mai une hausse de 42 % de ses 
bénéfices nets consolidés, à 162,5 
milliards de lires (720 millions de 
francs). L’exercice 1991 a été 
caractérisé, a souligné le conseil, 
par le développement de 1a pré- 
sence de l’IFIL dans les secteurs 
agroalimcntaire et hôtelier : le 
poupe, qui détient déjà des parti- 
cipations dans BSN, Worms et 
Saint-Louis, a notamment acheté 
ces derniers mois une participation 
de 2 % dans Accor, « en accord 
avec les principaux actionnaires et 
la direction du groupe français ». Le 
montant de cette participation est 
de 70 milliards de lires (312 rail- 
'ions de francs). IF1L et Accor coL 
laborent déjà dans l’ hôtellerie. Us 
contrôlent à eux deux la chaîne 
Novotd Italïa en vertu d'un accord 
signé au mois de décembre. 
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PARIS 


Obstinée 


INDICE CAC 40 


La Bourse de Paris 
est obstinée. Loin 
de s’être laissé 
à h I fl/ sa P 0f moral par 
1 1 IM % l'accident de par- 
T I iVi /U cours de la 
1 semaine passée, 

le marché parisien 
a continué à affi- 
cher des velléités de progres- 
sion, aussi modestes soient- 
elles. Qu'on en juge. Après sept 
semaines de hausse Ininterrom- 
pue et une rechute somme toute 
modérée, le marché est reparti 
de l’avant. Certes, en termes de 
points, cette avance d’une 
semaine sur l’autre n'est pas 
extraordinaire. Mais, comme 
aurait pu le dire M. de la Palice, 
chaque point gagné nous rap- 
proche un peu plus du plus haut 
niveau jamais atteint 
[2 129,32 points le 20 avril 
1990). 

Après avoir au cours de la 
période écoulée joué la consoli- 
dation, la Bourse commença la 
semaine sur les chapeaux da 
roue. Le facteur technique et le 
bonne orientation des marchés 
de taux stimulèrent une tendance 
qui ne demandait qu’à gagner du 
terrain. Au terme des échanges 
de la première séance, l’indice 
CAC 40 s’inscrivit en hausse de 
1.37 %. Retour à la case départ, 
dès le lendemain, où des prises 
de bénéfice - jugées peu inquié- 
tantes par les intervenants - 
réduisirent è néant les gains de ta 
veille |- 1.39 %). Mercredi, 
retour à l’alternance : l'anticipa- 
tion d'une nouvelle baisse des 
taux outra-Atiantique ainsi qu'un 
MATIF proche des 109 points 
favorisa à nouveau la tendance 
(+ 0,38 Jeudi, dernier jour du 
terme boursier du mois de mai, 
la séance fut calme et «sans 
attrait », comme le relevèrent cer- 
tains opérateurs. A l'issue des 
transactions, les valeurs fran- 
çaises abandonnèrent 0,69 %. 
En revanche, le mois boursier. 


pour sa part, conclut la période 
sur un gain positif de 1,96 %. 
Cette liquidation porte à quatre le 
nombre de termes boursiers 
gagnants depuis le début de l'an- 
née - celui de mars ayant été 
perdant de 3,37 96 - et à 
14.2 96 la hausse du marché 
parisien sur la même période. 

La dernière séance de la 
semaine, première du nouveau 
mois boursier - généralement 
propice aux prises de position - 
ne dérogea pas à la règle. Oe 
plus, une progression moindre 
que prévu de la masse monétaire 
allemande pour le mois d'avril 
(8,8 96 contre les 10 96 au 
mieux (I) anticipés par les mar- 
chés financiers), bien qu'élevée 
par rapport aux objectifs affichés 
par la Bundesbank, semblait éloi- 
gner dans l'fmmédiar une possi- 
ble tension è la hausse des taux 
allemands. Cette nouvelle dyna- 
misa ie MATIF qui, de son côté, 
influença favorablement le mar- 
ché des actions. Avec, au final, 
un gain de 1,4 %, les valeurs 
progressèrent d'un vendredi sur 
l'autre de 21,17 points, è 
2 045.12 points, soit un gain de 
1 ,04 96. L'écart les séparant de 
leur plus haut niveau historique 
étant revenu à 4 96. 

Total, Alcatel 
et Eurotunnel 

De l'avis de tous, le bon vent 
est venu d'outre-Rhin. cette 
semaine. La bonne tenue des 
bunds allemands tout au long de 
la période, des déclarations apai- 
santes. en milieu de semaine, du 
ministre allemand de l'économie 
sur le maintien, voire sur une 
baisse des taux en Allemagne 
plus tôt que prévu, ont sensible- 
ment influencé le marché. Le 
coup de fouet n'étant réellement 
intervenu qu'en fin de matinée 
vendredi, à l'annonce du ralentis- 
sement dé jà masse monétaire 
allemande pour le mois d'avril. 


Aux valeurs, l'annonce par le 
gouvernement, vendredi 15 mai, 
de la réduction de sa participa- 
tion dans Total de 34 è 15 96 a 
entraThé une vive activité sur ie 
titre, ainsi que sur le certificat 
pétrolier. Dès le début de la 
semaine, l'action a enregistré une 
forte baisse alors que le certificat 
pétrolier enregistrait une très 
forte hausse. Selon les opéra- 
teurs, les termes de l'échange de 
l'offre prévoyant quatre certifi- 
cats contre trois actions rendent 
les certificats très attractifs et 
ont entraîné des arbitrages. 
L’« effet Totale a d’ailleurs été 
sensible sur les autres valeurs 
pétrolières. 

A propos d'arbitrages, Alcatel 
Alsthom, dont la cotation débu- 
tait mercredi 20 mai au New- 
York Stock Exchange, en a éga- 
lement faft les frais. Au cours de 
la seule séance de mercredi, l'ac- 
tivité sur Alcatel h Paris a porté 
sur 885 000 titres alors que le 
volume moyen quotidien traité au 
mois d’avril è Paris était inférieur 
à 300 000 titres. Au cours de 
cette séance, la valeur a aban- 
donné 1,82 96. Les modalités 
d'entrée d’Alcatel Alsthom sur le 
marché boursier américain 
annoncées le mois dernier 
consistaient en deux millions 
d'actions d'autocontrôlé (soit 
environ 2 % du capital) cédées 
par sa fi&ale la Compagnie immo- 
bilière méridionale è des investis- 
seurs américains, pour un prix 
total d’environ 236 millions de 
dollars (23.625 dollars per Amé- 
ricain Depository Share (ADS), 
chaque action Alcatel Alsthom 
étant représentée par 5 ADS). 

Eurotunnel a également un peu 
souffert cette semaine. Un article 
du Financial Times selon lequel 
les banquiers venaient de présen- 
ter un ultimatum au consortium 
franco-britannique pour qu'il 
trouve un terrain d’ententa avec 
TMt en ce qui concerne les - 
réclamations des constructeurs a 


pesé sur le titre tant è Londres 
qu'à Paris. Pour la seule séance 
de Jeudi, le titre a perdu 3,7 96 
dans un marché d'environ 
1,1 miffion d'actions. 

Pour conclure, alors que vont 
bientôt s'ouvrir les premières 
assises du second marché et que 
celui-ci fêtera ses dix ans au 
mois de février prochain, 
Lapeyre, ffliaie du groupe Pofiet, 
a choisi une introduction dite è 
l'américaine du type de celle réa- 
lisée pour les placements interna- 
tionaux pour assurer la mise de 
25 % de son capital sur ce mar- 
ché. A l'issue d'un placement qui 
a duré trois jours, au prix de 
205 francs, le titre a pu être coté 
212 francs pour la première jour- 
née avec l’échange de 238 681 
titres è ce cours. Les ordres 
d'achat libellés au mieux ou à 
des limites égales ou supérieures 
è 212 francs ont été servis à 
concurrence de 7 96. 

Par ailleurs, sans quitter le 
second marché. M. Louis 
Thannberger, qui était jusqu'ici 
administrateur-directeur général 
d'Europe Finance Industrie (EFI), 
société lyonnaise d'ingénierie 
financière - notamment spéciali- 
sée dans les introductions en 
Bourse sur le second marché - 
vient de prendre la majorité 
(57 96 du capital) de cette 
société. EFI. créée il y a quatre 
ans, terminera au mois de juin 
prochain un quatrième exercice 
équilibré. Initialement installée à 
Lyon, EFI vient d'ouvrir une direc- 
tion commerciale à Paris. EFI 
devrait présider, au mois de juil- 
let prochain, à l'introduction en 
Bourse sur le marché hors cote 
de Charter et Cies, spécialiste du 
discount aérien. Six autres entre- 
prises devraient, sous les aus- 
pices d'EFI, suivre ce chemin ou 
celui du second marché d'ici à la 
fin de l’année. f .. 

FRANÇOIS BOSTI&VARON . 


Pétroles 



22-5-72 


DUT. 

UH-Vnince .... 

113 

_ 

2 

HIJ-'-.Auuitamc J 

391,10 

+ 

14.10 

J 

810 


ineb. 

l’mnaaa/. 

705 

— 

15 

Sogcnp j 

43! 

+ 

1 

rm.ll 

257.10 

- 

3,90 

Emoo » 

3Z8 

+ 

4,50 

I\1fülirt4 

1 835 

- 

4 

Royal Dutch , 

457 

+ 

II 


Métallurgie, 
construction mécanique 


Rétiment, travaux oublies Minés, caoutchouc 


Valeurs diverses 



22-5-92 

Diff. 

Ahpi..^ 

319 

+ I 

Dassault Aviation.. 

372 

- 8 

De Dictâch 

l 818 

- 9 

Fivcs-Li[lc_ 

410 

ineb. 

Peugeot 

777 

- 9 

SiXCEM 

2000 

- 70 

Strafisr. Faeoiii _ — 

885 

+ I 

Valco 

VoUouree — 

731 

254 

- 2 
- 1.50 



22-5-92 

DifT. 

Bouygues 

655 

+ 8 

Ciments français. — 

470,20 

+ 1,70 

tiTM 

42240 

- 740 

fmmob. Phénix 

148 

+ 840 

J. Lefebvre — 

970 

- 5 

Lafa*80-(upp& 

384 

+ 12,60 

I*oüet.- ..... 

612 

- 5 

sne-vSB 

242,50 

L* 50 


Produits chimiques 



22-5-92 

DifT. 

Accor _.... 

794 

+ 5 

Air liquide - 

Bie — ... 

800 

+ 54 

Bis 

350 

+ 3,90 

CGI P- 

I 221 

- 41 

Club MW 

526 

1 145 

- 3 

+ 21 

Essilor 

472 

+ 12 

Euro Disney 

128,20 

+ 3,90 

Europe t .... 

1067 

- S 

Eurotunnel — 

3745 

+ 0,75 

Groupe Cité 

568 

+ 20 

Havas .... 

539 

- 4 

Manne Wendcl 

330 

- 3 


Ailimentation 



22-5-92 


Diff. 

Iléghin-Say 

657 


4 

Bongrain 

3180 

+ 

26 

BSN 

1151 

+ 

9 

Carrefour 

2785 

+ 

173 

Casino. G.. Per. 

178,20 

— 

240 

Guy enne-t îasc. 

1795 

— 

1 

LVMH 

4172 

+ 

92 

Olipar 

175 

— 

140 

l\-rnoJ-RiearJ. 

1552 

— 

l 

P rumoüis. ...... 

3795 

♦ 

| 

Saint-Louis. 

1331 

+ 

80 

Nestlé 

37300 

♦ 

680 



22-5-92 

oifr. 

Institut Méricux — 

6720 

-1 010 

Roussd-Udaf 

2200 

+ 

105 

Synthébbo 

1 210 

+ 

40 

BASF 

842 


42 


l 000 


45 

Hocchst 

900 

+ 

54 

lmp. ChcmkaJ — _ 

132 

— 

04 

Nonfc Hydra 

1464 

+ 

2,1 


Banques, assurances. 
sociétés d’investissement 



22-5-92 

DilT. 

Géophysique 

647 

- 13 

1 métal 

342 

- 8 

MétaJcunjp 

9840 

+ 0 40 

Michelin 

220 

+ 840 

ZC1. 

4.10 

+ 041 

Matériel électrique 1 





22-5-92 

oîir. 

AJcalcl-Abthora — 

649 ' 

+ j 

CSFE ^ 

339 

+ 9 

Générale des eaux _ 

2 401 

+ 9 

Imert ethnique 

892 

+ 27 

Labmal 

781 

+ 7 


4900 

+ 18 

Lyon, des eau* 

577 

* 19 

Matra— — 

19140 

+ 13.20 

Merlin-Gcrin._ — 

599 

+ 8 

Mouline* 

I74j60 

+ 6,90 

Rodiotcch nique — _ 

625 

* 12 

SEB 

2 198 

+ (J 

Sexi.-,\vioniquc 

235 

- 10 

Thorosoo-CSF 

160.40 

+ 040 


504 

+ 3 

ITT 

355,10 

- 11.10 

Schlumbergcr 

34.140 

+ 0,10 

Siemens _ — .... 

2 351 

♦ 85 


MATIF 

Notionnel 10 96. - Cotation en pourcentage du 22 mai 1992 
Nombre de contrats : 158 795 environ 


COURS 

ÉCHÉANCES 

JUIN 92 

SEPT. 92 

DÉC. 92 

MARS 93 


10848 

108,92 

109,08 

10948 

* h*nt~. — 

109,08 

10940 

109,42 

10948 

+ tas — 

(08.62 

10846 

109.08 

10948 

Dernier — 

109 

109,24 

109,42 

10948 

Compensation — 

109 

109.24 

10948 

109,40 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en miniers de francs) 


15-5-92 

18-5-92 

19-5-92 

20-5-92 

21-5-92 

RM 

Comptant 

R. et obi. 
Actions ... 

2 430 696 

2 590047 

2 166 900 

2 951 145 

2 557 163 

9 710 872 
121 567 

9 207 789 
169 314 

12 137 599 
188 152 

12 115 451 
157 153 

13 844 934 
256 247 

Total 

12 263 135 

11 967 150 

14 492 651 

15 223 749 

16 658 344 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991) 

Françaises . 
Etrangères . 

117 

107,4 

118,3 

106,7 

117,3 

106,6 

117,8 

107,2 

117,2 

107.1 

| INDICES CAC (du lundi au vendredi) 

! 

18-5-92 

19-5-92 

20-5-92 

21-5-92 

22-5-92 

Indice géo. 1 

547,1 

5504 

547,2 

546,6 

545,9 

(base 100, 31 décembre 1987) 
lafcearJOJ 2 051,64 1 2 023,13 I 2 030,84 ! 2016,83 

2 045,12 
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Diff. 

AGF. — — 

490,10 


I83W 

AXA (cx-Cîc Midi) . 

1 OU 

+ 

14 

liait i tiuipeincnl 

126 

+ 

3 ■ 

Bancaire (C«) 

483,60 

— 

15^0 


770 


4 

rrp .... . . 

193,10 


1,10 

rpp , ... 

993 


32' 

CFI 

287 


0£0 


! 292 


95 

C. Local de France-, 

235^40 

+ 

7,40 

CPR. 

261 

+ 

I 


1 555 


15 

GAN.. 

1 903 

_ 

46 


778 


8 


41730 


4fi0 

Schneider.... 

771 

+ 

8 

Société générale 

551 

+ 

14 

Sovac— — 

848 

+ 

29 


335,90 

_ 

2,78 

UAP 

L**_ 

+ 

3 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 


VjJcBfi 

Ibuvsc 

% 

Valets 

Bsmc 

% 

fouit ut if. 


il: 

B.U1P 

- nu 

Cluse** - 


7.; 

XUètM 

- 7.Î 

Sjum-ljuui-t . . 


6.7 

.U. Ibv. moL - 

■ 6.9 

SMlih-vtTünr. _ 


62 

.vomnui 

- 63 

Imnuh nWtu\ . 


Kl 

lULStnl-U - 

- 6.J 

Keuv-lï Lur. . 


U 

Lapai (Utv. 

■ 6J 

Mualitrt . ... 


a 

OÜP.XK 

- tel 

NuiiMjt 


3.9 

HR Nor.-P-dcC 

- 6 

Dimirt 


JL* 

8P ftitscc 

• S.1 

Mu-Min «B» .. 


J.* 

Urtl4MbaK_ 

■ 5J 

hlK(X <IM ... 


JJS 

roui Ad piL) .. 

• Î.7 

Pimlt 


.11 

SnUal Jwua ... 

• 3.7 

t'andior 

* 

j.; 

mm . . 

- 

VLurj 


jj 

liHt 

■ i 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM fl 


AJcald Akhcm 

LVMH 

Total 

.Saint-Gobain... 

Michelin ... 

Peugeot 

Eaux (GIc des). 
Elf-Aquitaine... 

BSN 

ToiaJ Ccrtif 

Carrefour... 

Swt 

Ira 


L'Air liquide... 


Nbrc de 
litres 
1872650 
(78043 
2254925 
851 230 
2080450 
542 680 
172893 
1066350 
287570 
1 709450 
94935 
739975 
244555 
301950 


Val. en 
cap. (R 
1 213330 
733503 
565157 
495955 
450686 
426002 
415775 
407125 
33024 
317959 
254992 
250723 
246392 
' 242882 


I*} Da jeudi 14 nui 1492 au jeudi 21 mai 

1992 mdiu. 


MARCHE LIBRE DE L'OR 


0rfia(kfo«bMa) 

- UavntojMj _ 
POw Iw nïite gBM 

• Pfika tapée HO fc)~ 

rtfesoteapOfcj 

«<•»*• RO trj 

■ WmtirhhiwgflfrJ. 
Seuvmio —, 

• SHHBiaBaMB — 

• tM-sanafa 

Me* it 20 fctes 

- 10 dates 

• S dates 

GQpmi 

• - Maaifa 

- 10 teins 

• - SmMh 


Cours 

1S-5-92 


69200 

59460 

396 

3» 

331 

330 

343 
434 
440 
336 

1910 

SM 

996 

2205 

432 

344 
272 


Cours 

22-5-92 


99100 
69 360 

336 
«09 
340 

337 
340 
440 
436 
302 

1960 

9424 

065 

2185 

402 

383 


■ Cw pMca» tfer w sont cotte» qrrt Usés n ei 
htede nte te 


NEW-YORK 


Progression 


BOCEDOW JOMBS 


Wall Street a enre- 
gistré une bonne 
progression au 
à A/ ooan de la semaine 

I j ® écoulée, particuliè- 

T 1 lu rement soutenue 

dans les premiers 
_ jours par les espoirs 
““ d’un nouvel assou- 
plissement de la politique moné- 
taire de la Réserve fédérale (Fed). 
L’indice Dow Jones des valeurs 
vedettes, qui a réalisé, de justesse, 
un nouveau record mardi, a ter- 
miné la semaine & 3 386,77 en 
hausse de 33,68 points, soit une 
avance de I % par rapport.au ven- 
dredi précédent. 

La grande Bourse new-yorkaise 
s’est légèrement repliée en milieu 
de semaine, lorsque les investis- 
seurs ont réalisé, au lendemain de 
la réunion du comité de Vopen 
market , mardi 19 mai, que la Fed 
n’avait pas l’intention de relâcher 
les rênes du crédit dans l'immé- 
diat. Ce sentiment a d'ailleurs été 
renforcé le lendemain, par un arti- 
cle du Wall Street Journal, selon 
lequel les membres du comité de 
Vopen market* principal organe 
décisionnel en matière de politique 
monétaire, avaient décidé de ne 
'pas faire baisser le taux interban- 
caire au jour le jour (Fed fonds) 
pour le moment. 

Wall Street est actuellement 
influencé par deux grands fac- 


teurs : l'évolution des taux 
d’intérêt d’une part et celle des 
bénéfices réels des entreprises de 
l’autre, selon des spécialistes. Ces 
derniers ajoutent que cette situa- 
tion pourrait durer des mois, au 
cours desquels le marché ne subira 
pas d’importantes inversions de 
tendance dans un sens ou dans 
l'autre. La séance de vendredi a été 
marquée par des mises à jour des 
investisseurs avant le long week- 
end du Memorial Day. D’autres 
opérateurs ont préféré déserter la 
place. 

Indice Dow Jones du 22 mai : 
3 386,77 (c. 3 353,08). 



Cours 

IS mal 

Cours 

22 mai 


75 5/8 

767/8 

ATT 

42 5/8 

42 7/8 


. 435/8 

43 3/4 

Chase Man. Bank 

29 3/8 

28 7/8 

Du Pool de Nemours — 

53 3/8 

52 3/8 

Eastman Kodak 

40 5/8 

40 1/4 


59 1/4 

60 1/2 

Frtnf 

42 3/4 

44 1/8 

General Electric 

77 1/4 

76 5/8 

General Motors — 

39 1/4 

39 1/4 

Goodyear— I 

731/4 

713/4 

IBM 

91 5/8 

913/4 

ITT . 

65 7/8 

64 S/8 

Mobil OU—» 

617/8 

63 3/8 


70 1/8 

72 3/4 

Scblumbcrgpr 

«2 3/8 

64 7/8 


61 5/8 

63 3/4 

UAL Corp. (cx-ADcga). 

125 

122 


271/8 

28 3/8 


52 3/4 

52 5/8 

Westinghouse 

17 3/8 

17 3/4 

Xerox Corp 

70 5/8 

73 5/8 


TOKYO 


Sans conviction 


HVZMKXB 




Petit redressement à 
la Bourse de Tokyo 
qui s’est ressaisie 
après avoir souffert 
la semaine dernière 
de ventes paniques 
au moment de Tan- 
nonce de la faillite; 
— ■■ d’Olympia and 

York. Pour autant. Ira investisseurs 
ont continué à faite 'preuve'- (Tune 
extrême prudence et d’un manque' 
de confiance manifeste^ dans le 
redressement de l’économie japo- 
naise. L’indice Niklcei a ainsi ter- 
miné en clôture vendredi à 
18 221,00 points sur une progres- 
sion hebdomadaire de 146,73 
points, soit 0,8 %. La semaine 
avait pourtant débuté sous d’exod- 
lents auspices et par un redresse- 
ment vigoureux du Kabuto cho 
lundi et mardi. Mais- ce -regain 
d’enthousiasme a vite été refroidi 
par les inquiétudes sur ta publica- 
tion des résultats 1991 des entre- 
prises japonaises (l’année compta- 
ble se terminant fin mars). Du 
coup, la plupart des investisseurs 
institutionnels nippons ou étran- 


gers sont restés sur la réserve. Le 
volume des transactions est ainsi 
resté tris faible avec 283,8 millions 
de titres échangés chaque jour en 
moyenne contre 394,3 millions de 
titres pour la semaine précédente. 
De l’avis unanime des observa- 
teurs, le marché japonais hésite 
avant d’amplifier,, son, .redresse- 
ment. -H lui manque un' coup de 
pdûce ‘de 1 # parada ‘gouvernement 
qui lui indiquerait clairement que 
le retour i la croissance est assuré. 

Indices du 22 mai : Nikkei 
(8 221,00 (c. 18 074,27); Topîx 
I 371,70 (c. I 348,82). 



Coura 
. 15 mai 

Coure 

22 mai 


1270 

1 180 



1 160 




1330 

1470 

1360 

587 

4290 

1460 

1 490 
(490 
1380 
585 

Honda Motors 

Matsushita. Electric. 
Mitsubishi Hcavy 

Toyota Motors 

1490 


LONDRES 

En dents de scie 

+ 1,2% 

La Bourse de Londres a évolué 
timidement à la hausse pendant la 
semaine écoulée, au gré de résultats, 
de sociétés plus ou moins satisfai- 
sants et de statistiques économi- 
ques décevantes. L’indice Footsie 
des cent grandes valeurs a pro- 
gressé de 32,4 points, soit 1,2 % 
sur la semaine, à 2 715 points. 

. Le sentiment que la reprise éco- 
nomique était encore faible après 
l’annonce d’un recul de 1 % de la 
production industrielle et de la 
baisse des chiffres trimestriels du 
,PL9 pour la septième fois consécu- 
tive a affecté le marché. La hausse 
plus faible que prévu des ventes de 

détail a fait également réfléchir tes 

investisseurs qui espéraient uu 
boom après les élections du 9 avril. 
Ces statistiques ont toutefois été 
tempérées par la publication d’une 
étude optimiste de la Confédéra- 
tion de l’industrie britannique 
(CBI) sur la reprise économique 
ainsi qu’une hausse de la produc- 
tion manufacturière au premier tri- 
mestre. 

Indices FT du 22 mai ; 100 
valeurs, 2 715,00 (c. 2 682,60); 30 
valeurs, '2 149,70 (c. 2 113,30); 
mines d’or, 111,90 (c. 111,40); 
fonds d’Etat, 89,58 (c. 89,04). 


Bowatuf. 
BP „ 


BTR 

Codbury„ 


G la - 


GUS. 


ICI 

Reuters. 

RTZ 

Shell 


Uniicvcf. 


Cours 
ES mai 


8*38 

LSI 

4|87 

4*88 

743 

15.75 

1345 

11*7 

6*7 

5,06 

942 


Cours 
22 moi 


m 

447 

4.72 

748 

IS40 

13*48 

12,01 

6.47 

5,05 

‘ 943 


FRANCFORT 
An plus haut 
+ 4,57 % 

La menace de conflits sociaux a 
été écartée et les effets sur la 
Bourse de Francfort ont été immé- 
diats. Tant le Dax que l’indice 
Coramerzbank ont battu des 
records, cassant tous deux des 
seuils psychologiques jamais 
atteints depuis août 1990 et Tinva- 
sion du Koweït. Le Dax a ainsi 
repassé la barre des l 800 points, 
finissant vendredi à I 802 96 
points 

Les investisseurs institutionnels 
tant allemands qu’étrangers sont 
revenus sur le parquet francfortois 
après une crise de confiance de 
plusieurs semaines. Les analystes 
estiment toutefois que le marché a 
reagi de manière épidermique et 
ÿs raisons techniques. Au 
back-office de la banque West LB, 
on considère que d’un point de vue 
fondamental la situation n’a guère 
changé : taux élevé et inflation tou- 
lours forte. 

* a semaine, le volume 

0 échanges sur les huit places bour- 
sier» allemandes a plus que triplé, 
totalisant vendredi 97.66 miliiartS 

?? < i -u- ‘L 0n , trc seulement 

milliards la semaine précé- 
dente. 

. 25“** du 21 mai : DAX, 

1 1 724,07) ; ComnreS- 
bank, 2 035,20 (c. ! 970,50). 
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Cours 
15 mai 


aise 
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2*7,70 

2*3 
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25 1J8B 

615 

vn 

676 
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Cours 
22 mai 
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CtRANDS MARCHÉS 


devises et or 


lARCHE INIfcKNMiivw r 

Une dimension nouveüe PpnrJ^mo^f. 

s_ millions de deutsebemarks, beaucoup plus c0 ? r 


■V' » 


L’arrivée d'un débiteur mexi- 
cain, la société pétro^ P em ^ 
confère au comportement «s 
obligations internationales 
francs une dimension nouvelle. U 
se hisse au niveau des grands 
marchés qui sont en m “ ur ® , de _ 
procurer des fonds, Q0 “ 

ment à des empmnteursdetoate 
première qualité, 

à d’autres dont le crédit «t d«- 
cuté. Cest une évolution impor- 
tante qui, si elle se confirme, est 

susceptible d’avoir des répwcas- 

sions sensibles sur le plan poUü 
que. Trop longtemps, lesoin 
d’accueillir de nouvelles signa- 
tures ou de réhabiliter wrtains 

pays avait été Laissé à d antres. 
L'Allemagne, en .Ça* 1 ®? 1 ‘«.JJ 
joué un rôle considérable en ce 
domaine, et elle ® n .“J 

prestige important. Lorsqu on 
«I* . Z. A* B asnost ou de 


250 millions de deutKhemarks, 
dont l’emprunteur est Banven ^/v 
tToui^endra à écbéance dans 

Sna ans. Son coupon est àc 
i O 75 % L’opération est placée . 

^irconÆtldeBav^che 

SrSSfS”* 

U %w>ur attirer les soiKcnp- 
petroleos de Vencwda est 

SSfenÆe publique qui 

appartient en totalité à IEULUï 
nsque est considéré 
deCaracas et les investisseurs ne 
«ont nas tous convaincus de te 
stabilité politique dupay^Jl 
a’en reste pas moins que l 

ni 1 1 0 nnissantes ban- 



là également que * 

Sud a fait sa grande rentrée. 
C’est aussi sur cette £lace que 
plusieurs pays d E“ r °P« ^i3fJ 
« d’ Amérique latine « 
une partie non négligeable des 
fonds dont ils ont besoin. Mais, 
ces dernières a n a ées et j usq u à 
jeudi dernier, aucun dflïiteur de 
ce genre n’avait été admis à se 
présenter sur le marché du franc. 

D’une durée de deux ans, l’eu- 
ro-émission de Pemex porte sur 
500 millions de francs, /{g 75 ’ % 
d’intérêt nominal est de 10,75 % 
l’an et Paribas, le chef de me oe 

l’opération, en a fixé ta ço«U- 

tiens de sorte .que les «njestjs- 
seurs. qui allaient acquérir les 
titres à leur prix initial, soient 
assurés d’un rendement de 1 or- 
dre de 180 points de base (ou 
centièmes de point de pourcen- 
tage) plus élevé que cduides 

r S. Elle reflète la -.Vf*** 
'• nence des émissions en dollar du 
même débiteur, qui (apporte en 
- i en A -700 nmotS de plus 


rèoandent surtouL ««— v 
compartiment du Æ 

citent actuellement 

ainsi que des entreprises du 

£&mf."u^ D du 

mwAz qui « 

d’offrir des rendements www 

opération. 

Les Britanniques aiment 
Ses longues dorées 
Cest un record pour 

sion classique . d’une so^été 
m+te nipponne, Matsushita, se 

Ç?“ïïK tinter bientôt un 


semaine plus tôt. mais pour une 
durée beaucoup plus courte 
fseot ans) pour le compte de la 
SnÎ:F et qui avait ét£a«iu‘se 
dans une proportion ™ 

par des investisseurs su «ses. Les 
Sues du Crédit local ont trouvé 
preneurs aitleure, notammen^en 

fcrande-Bretagne {ri les bml^rs 

de fonds sont habitués à des oou 
gâtions dont l’échéançe Mt très 
«menée Ces émissions sont 

rivement recherchées p^ ceux 

qui anticipent une b ® iss ® d “ 
niveau de l intérêt, car leurs 
cours sur le marché secondaire 
répercutent davantage r^ol^J 1 
des rendements que celte* m« 
üonnelles, qui procurent un 
revenu régulier à teuredttrateurs 

dont il faut chaque aimée rmn 

vestir le produit. U for ®“® 1 
met aux débiteurs mje éœnomie 
sensible par rapport & ce qu u 
faudrait payer pour un empnint 

de type classique. Le Sfuïï 
a a 85 % oar an au Crédit locau 
Une transaction normale lu. 
aurait vraisemblablement coulé 
S de 9 %. L’affejre est plarfe 

SiïSffJBB £Sg 

S»#? 8 ®» 

L’originalité de l empnmt de la 

n vrp ^«dë dans sa durée de eux 
fchéanc. qui 

ment atteinte par un établisse- 
ment bancaire. 

Pour ce qui est du mark, deux 

£«“ nf S 

Sfrent en souscription des obli 
tants sont élevés puisqu ils por 
d'Helsinki, par l’intermMiMre de 


»fin n’y comprend rien! l£ dol- 
J% iS orienté à la baisse 

aorte les mauvaises nouvelle 

f' Amérique, s'est mis à 

et les vendeurs ont 

vriUe du week-end, les optoteure 

où die aurait dû prévaloir. 

Au début de la se/naïne, 1 "™- 
nonce d’un accord salarial entre le 
patronatdc la mécanique aile; 
raande et le puissant syndirat 

um> auamentation oe 



3 8% rannee sui»»». r-— . 

iSd se traduise,^ 

treasA V\2gfi* 

réagi : «Cela aurait pu eue pire». 
^soupiré M. bsing. un des mem- 
bres au directoire. 

Deux jours a P rtel J’?? «ïdes 

SarsMT-^Ç 

tt lÏÏnptair de la reprise. éoonomi- 
mie américaine- Même .si 1«JP£- 
j e ce recul parait suspecte 

îîte-îs» 8 ? 

ssS’BfeH 


Perplexité 

fSSsSeF 

BÏSSffife 

iffS 

S'&^e 1 TaouV^ 

5 J 45 iSSs £» ni»n véritable, 
sauf technique. 

La Sa du fixage 
à Paris 

‘àraffiSiïtatSfi 

SS Sîlmï.de, qui tott ré«- 

JSS.% 1 

‘t'3640 francs pour terminer la 

P Tur e "Ævuu- 

BStetfsAï 

neau de 1 ouïs... . . 

A signaler enfin la disparition 
A Eœ officielle de cotaüon 
“IS à Paris, que la Banque 
d r 8 France, Hans son communiqué, 

?$S& dT^rixioç». Horreur 
Que va dire la commission de ter 
minologie? 

Pour en revenir à cette séance 
op«* 


clientèle y étaient traités contre 
20 % en 1987. 

En fait, les transactions, depuis 
le milieu des années 1980, se font 
en continu sur le marché 
caire, avec des variations assez 
larges pendant la journée, au pre 
nouvelles et des événements, 
les écrans des terminaux retraçant 
S variations minute par minute. 
Toutefois, pour co,l »=rverune 
référence quotidienne de place, la 
Ranoue de France diffusera, à 
du 29 juin |992 çhaquu 

jour ouvrable, vers 16 h 30, une 
liste de cours indicatifs, contre 
francs, de toutes les devises ins- 
crites à la cote officielle. 

Cette liste de cours indicatifs 
sera établie sur la base de ceux 

échangés quotidiennement eirire 

banaues centrales à 14 h t a. 
données, qui servent 
à déterminer le cours de l toi oin 
c ; e i „ présenteront, donc, toutes les 
garanties nécessaires de 

Ag fiabilité ». Effectivement, la 
niuMrt des pays européens, qui 
ont’supprimé leur « Hxajg » en 
1991 retiennent cette référence 
□our établir leur liste de taux de 
ïïgHndUatifs. La liste commu- 
niquée par la Banque de F™"** 
œmSrkra, pour chaque dev^, 
un seul prix contre francj SMS 
marge acteur-vendeur, min de sou 
ligner son caractère indicatif. 

F. R. 
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montant aussi împon-.»- - 

SÏSS? ÿvffZ tss£ W S*S&% 

Sos de 160 à 200 points déplus Nomura. “ em teur est loin 
K . tUr îÆSeu7 a ^e dïvSir lésiné sïr sa transaction. 

£SS££GS£r««S 

yÿïïjs&eissr* 

faôm à lui fournir des 
en dollars qu’il faudra rémunérer 
à taux fixe. 

Une autre société pétrohare 
d’Amérique latine soUicite leuro- 

marché, Petrol 603 
qui garantit une émission 


SSsSss s Sp§ 

dirigée par mandat à la J 


Eii francsfrançais.l’émissïon 

la mieux accueilUe . d ® *** t d îfl 
niera jours -a certainement ete 
celle î’un montant 

üsasisffiS- 

SnS“* *• 2 .' »îfS 

SSi. dSfrintW* « l^vemé 

aux investisseurs quà jech^®. c _ 

avec le remboursement du capi 
S-li transaction atdu mtae 

genre que celle émise une 


que celui de vienne, 

?on mandat à laDresdn^Banfcu 
* contente de 8 %. La P/éfJenœ 
^investisseur va tout “atureU 

* 2 lirjsStaS 

internationales dévaluation de 
crédit réservent aux meilleurs des 

emprunteurs. 

CHRISTOPHE VETTER 
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matières premières 

La redfflte du cacao 

« raipnt SU 


0NËTA1RE ET OBLiwm.nu 

Bonne brise d’Aflemagne 

msmàÊ nar une baisse 


* ' 

•- - ' J • 




Tout va mal pour te cacao (tout ^ 

on* sont tombés cette .semaine, » 
ïïhes, à tos ïWfiSte 

srjusvJHS 

Sé5ta.îÇ!i2ÆïïK 

en janvier à un défiat de 1 offiresurto 

tomde de 177 000 

750 000 tonnes, au ueu u» 
710 000 tonnes initialement envi»- 
UaiSeSment baisster pour tes 

^TdcSjRSS : «toc M 

Serait pas acheter plus de 
25 000 tonnes de cacao pendant Fa^ 

sSKStrSSss 

*vi» «.“«lÿiLîiSSSiSiE 


produits 

Cahreh-g-lbadR^ 

Trais mois 

:OUHS DU 22/5 

l'MB (+7) 

LivitsAonae 

Hantai 
Trois mois 

niîÜSoSt 

Nfdtdfloütal 
Trois nos 

7 420 (+^5) 
DoBus/lonse 

S»creff»ri4 

Aow 

277 (-» 

DoUtrs/lonM 

CriÉOmW 

JiuW 

732 (f 2) 
üvresAon« 

Cacao ffto-Yodi 

luilkr 

882 (-44) 

DnlbtisnooiK 

BUICM 

JiriHet 

342 (-M) 
Ceats/boascau 


253 (-8) 
Cents/botaean 


IT9JBI+W) 

DoBarsA- cour» 


«ms de cacao n’ayant pas tes niQy^ 5 - 
«. République 

^ffi^TOtouue»- 

Tout au long dc .la smaine^ 

is«asr moSiSë^d* 

semaine avant ortobre, Ue 

fuVlMS a Stau^uu tout»!* 

S passé mérite jSjJL' feTSl-' 
depuis deux ans en Afcqj». W «g 

ST interoattW^ton^eoOTpn^ 

SBïKSSs 

lcs .‘^rtîr^.Kn« a tiM» (en Amque 
vas (en 
déman- 
lui le cas 
: f au Came- 
exceptions 


“Y 

notamment a -~— 

roun, en Ouganda. m 

depuis 


don; en CôttMl'ivoire, ou « 
d’Abidjan ont négçnèa'J®® 

Sais pour maintenir rmstiumon. 

L’épée de Damoclès 
hoirie nne 

BSSS&fig 

SSte.tdîSooi™™"' 11 ”™- 

'' 


raient snpériems aux coms 
naux. Et te prix garanti au 
par la Caisse était devenu. tel ares 
S» élevé que te prix mondial* Lest 
^mimi ica bailleurs de fonds ont 

ESrSJüïSSïis 

douze à qualcxze mois pour se 
SS les fluctuatiWB A 
orix sur les man*és à terme, ^ 
S 2 xT fc premier producteur mondial 
TigJSSSt S» 000 tonnes. Le 
Ï,S S^ffermi à réquivatem cte 
9 francs par kilo, alors que te tant 
versé au planteur n était que d 
fi francs- 

r «K situation (fifficfemcnt fâiflbte 
a finalement conduit tes autoc^te 

riÏÏT?* retirer di 

(«fir mois, q août 

SsssfffiSS 

corbeau avait swi fromage 
fSi *<W*dre à se qu’il le IBete», 

commente un négouant. En 
çant une récolte phs 
Sévu en Côtfrd’lvoire, Gril andDut 

£s n’a fiût que 

tive de voir le marché sTengoigpr. 

La chute des prix 

SîSiK-piwï-fS 

baMement lei^me ^et, 

la tendance est mquiétade rt lesro» 

ffiltfïf*. rofferei 

ÆÏÏTpouc h denriéme auuéc 

consécutive. 

ÉRIC FOTTORINO 


Serait-ce, enfin, le printemps 

allemand ? Certains.le croient et 
accueillent, avec ravissement, une 

-^«rinn de la masse monétaire 

îBBLff.Sfc.'sasqg 

en. mars- » w n % et 


îSkSS 10 % ou «ntoell % et 
que le soulagement est vif. 

Les cours du Matif. qui avaient 

SSi raarin, b^direj. 
d’aprés-midi. A Francfort, le ren 

d îgf,«ïKS“« 

j_ i’oaT 10 ans, de 8,5 J ™ » 

8 49 % so t un écart de 0,57 
point entre les deux empruats 
d’EtaL 

A oropos de cette masse moné- 
tarie ritoande, faut-U pavo ser 
Suant un ralenmsemeot tout^ 

tt'ÏSSÜÎÎîS’W 

sonntères [C vàt* “ ■ el A e 

ïïJTJSS TK»*- 

asr *srt ?ær. mSp- 

fer,*teiuomiste à le Çorn^ 

sswMzzd* z 

Zfwn* nTïL^Mri/»" 

rhase et je commence à penser 
que lés taux directeurs de la Bunr 
%sbank ne monteront P ** 9 '* JÇ 
nion également expnmto par * 
chef économiste de la Dresdner 
Bank, le docteur Lipp. 

Fn tout cas, ces taux ne baisre- 
mnt oas dans l’immédiat, à < en 
SïïiÆ Srigeants de la Bundes- 
bank, notamment le numéro 3, 
Dthar Issing, déclarant, à Lon- 
Sîïï 1 Etant donné la menace 
‘persistante pour la stabilité, il n > 


a aucun siene favombl f 
réduction des taux d intérêt parta 

mm 

-^-saartssüï 

P art)- 

jwaSâSi 

fMéraîe 1 des* Etats-Unis. 


Les «zinzins» 
échaudés 

Sur le marché obligataire, la 

seule émission de la «marne a ^é 

Slie de France-Télécom, 2 5 nnF 

ÏÏSfffiîK-W SV 

fTde semaine: ce devait être, 

logiquemenLun succès. O , ^ 

affir- 
ment les mauvaises langues. 
Motif: un « ros-^bol » àes mvss- 
tisseurs institutionnels, « -*» 
tins», qui voulurent a la sous, 
cription un taux supérieur de 
0,36 % au-dessus de celui 
I’OaT ( 8,53 % environ) et ont eu 

0.34 %■ 

Prétexte, et exagération, retor- 
oueï-on à la Banque Indosuez, 
chef de file de l'émission, oû Ion 
reconnaît tout de même qu il y a 
ïïïïïwtoM général 

ttr V\ 7 r t P 7 u dC ^r 

nëls, échaudés à plusieurs reprises 


par une baisse des ' « l 

une hausse des cours du Matif et 
des obligations, ne soient pw trte 
enthousiastes pour mvMtir à long 

rdis»“r'iEï 

Sva 4 A?W«s 

reçut, pas de précipital.oo. tant 
que la hausse des cours et la 
baisse des rendements ne seraient 
pas définitives. 

Aioutons que, sur le plan 
technique, lorsque les ; cours du 
Matif montent rapidement, tes 

souscriptions s’arr^enf. toujoura 
tes incertitudes. Pour le ptaw 
ment de l’empruoi France i eie- 
wm, pas d’inquiétude : œte pren- 
dra im peu plus de temps, et les 
commissions des banques dir^ 
geïït l’émission, lodosu» et BW 
notamment, 

bonne fin, trouveront leur jusu»- 
SL Mais le métier devreri de 
plus en plus dur... 

Signalons, enfin, une troisième 
onération de titnsaiion (mise sur 
le marché de créances) pour le 
Slem e, '» Com^me ban- 

=SKÆ»S 

2 milliards de fna* ««« 

E£ 2 Sïtë‘' 2 £&£ 

éSle 25 » l'avoir fait l’an 
dernier. 
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Les élections au Kurdistan irakien n’ont pas permis 
de départager les deux principaux partis 


Les premières élections libres 
au Kurdistan irakien n'ont donné 
(te majorité nette à aucune des 
deux principales formations en 
lice, qui se partageront les 
100 sièges du Parlement réser- 
vés aux Kurdes. Sur les 105 
sièges de l’Assemblée, 5 étaient 
réservés aux chrétiens : 4 ont 
été enlevés par le Mouvement 
démocratique assyrien, le cin- 
quième revenant à l'Union chré- 
tienne. 


ERBIL 

de notre envoyée spéciale 


au «miraculeux» résultat de don- 
ner cinquante sièges à chacun des 
deux. Le Parlement devrait se réu- 
nir dans les dix jours pour élire 
son président et désigner un chef 
du conseil exécutif, soit le «gou- 
vernement». 

A l’élection «présidentielle», 
M. Barzani devance M. Talabani 
d'environ 25 000 voix. Le second 
tour de ce scrutin, prévu, selon la 
loi électorale, dans deux semaines, 
a toutefois été repoussé à deux 
mois pour des raisons «techni- 
ques» : le manque de temps, a 
plaidé le président du comité élec- 
toral, le juge Amir Al Hawesi. 


Le Parti démocratique du Kur- 
distan (PDK) de M. Massoud Bar- 
zani a remporté les élections légis- 
latives, M. Barzani arrivant aussi 
en tète i l’élection «présiden- 
tielle». Mais l’écart entre les deux 
chefs traditionnels du Kurdistan 
d’Irak est minime puisque le PDK 
obtient 44,5 % des voix, contre 
44,33 % & l’Union patriotique du 
Kurdistan (UPK) de M. Jalal Tala- 
bani. Aucune des cinq autres listes 
ne franchit la barre des 7 % néces- 
saires pour entrer au Parlement La 


Précédés par trois jours d’in- 
tenses consultations politiques, ces 
résultats laissent un goût quelque 
peu amer, car, si les Kurdes ira- 
kiens ont réussi leur examen en 
démocratie, il n’en est visiblement 
pas de même pour leurs leaders, 
qui ont eu beaucoup de mal à se 
mettre d'accord pour accepter les 
résultats des urnes. 


répartition des voix des petits par- 
tis (10S 000 sur 972 153 votants) 
au profit des deux grands a abouti 


leur «inquiétude» 
après le retour à la violence 


Le département d'Etat américain 
a appelé, vendredi 22 mai, les 
Israéliens, les Libanais et les 
Syriens, «acteurs-defs» au Liban, à 
«la retenue », après des opérations 
militaires qui ont fait quatorze 
morts en trois jours. «Nous 
sommes profondément inquiets de 
la récurrence de la violence dans le 
sud du Liban», a déclaré le porte- 


La dénonciation de fraudes élec- 
torales a, à cet égard, incontesta- 
blement servi & couvrir leur refus 
de s’incliner devant le verdict 
populaire. Des fraudes, il y en a 
eu, certes, en particulier des dou- 
bles ou triples votes, l'encre indélé- 
bile mise au point par des cher- 
cheurs kurdes après le fiasco de 
l’encre allemande s’étant à son tour 
révélée lavable avec certains 
acides. Ces doubles votants qui 
selon M. Abou Rana. membre du 
bureau politique du PC, « étaient 
amenés par cars dans différents 
centres de vote», auraient, de plus, 
empêché des milliers de citoyens 
de voter puisqu’à le clôture du 
scrutin, à minuit, mardi 19 mai, ils 
étaient encore des centaines à se 
presser devant les centres. 


parole du département d’Etat, 
M. Richard Boucher, qui a rappelé 
la nécessité d'appliquer les accords 
intcriibanais de Taëf. 


La tension a toutefois continué 
de monter au Liban du sud, oh la 
chute de roquettes- tirées par le 
Hezbollah sur la « zone de sécu- 
rité» créée par Israël a tué un civil 
et blessé huit autres personnes. 
L'armée israélienne a acheminé 
d'importants renforts vers cette 
«zone», alors que l'artillerie pilon- 
nait des positions du Hezbollah. - 
(AFP. Reuter.) 


Mais, selon le président de l’ins- 
titut indépendant que le Front 
avait sollicité pour surveiller la 
régularité des élections, celles-ci 
ont été <r libres et honnêtes». « Sur 
les cent rapports des observateurs 
internationaux, il n’y a aucune évi- 
dence d'une quelconque manipula- 
tion qui ait pu affecter de façon 
significative le résultat des élec- 
tions », a affirmé â plusieurs 
reprises le président de cet institut, 
M- Michael Meadowcroft. On peut 
au demeurant penser que, tous les 
partis ayant fraudé, leurs trucages 
s’équilibrent & peu prés. 


Les petits partis étant toutefois, 
à ce jeu, défavorisés et leur très 
maigre score ne les encourageant 
pas au compromis, ce sont eux qui 
ont fair le plus de bruit autour de 
ces fraudes, demandant même un 
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moment l'annulation pure et sim- 
ple des élections. 

Devant le risque du ridicule, la 
crainte de se déconsidérer devant 
l’Occident et pour éviter enfin de 
donner l'occasion au président ira- 
kien, M. Saddam Hussein, de se 
réjouir, les leaders politiques ont 
donc imaginé de multiples solu- 
tions qui, à défaut de respecter la 
démocratie, pourraient les satis- 
faire tous, et surtout maintenir leur 
unité. 

Trouver 

une politique commune 

« Tout sera résolu à la sauce 
démocratique kurde. Cette unité 
sera notre secret», affirmait au 
début des négociations, avec on 
grand sourire, M. Talabani. 

Exclus du Parlement, les petits 
partis se sont vu promettre par 
M. Barzani et M. Talabani qu'ils 
participeront au gouvernement. 
«Le principal promime a toutefois 
été la compétition entre MM. Bar- 
zani et Talabani», nous a affirmé 
M. Mahmoud Osman, chef du 
Parti socialiste, les deux leaders 
s'accusant mutuellement de fraude 
dans leurs fiefs respectifs, Dofaouk 
pour le premier et Souieymanieh 
pour le second. Pour cela, M. Tala- 
bani a demandé l'annulation de 
l’élection présidentielle ou son 
report à deux mois, ce qu’il a 
obtenu. Le temps peut-être pour lui 
de voir comment vont désonnais 
s'organiser les choses entre la prési- 
dence du Parlement, qui, selon un 
accord conclu entre les partis, 
reviendra au PDK, et le «gouver- 
nement», qui sera présidé par 
1TJPK. 


L'égalité au Parlement entre les 
deux formations historiques du 
Kurdistan irakien ne facilitera pas, 
en fout cas, l’émergence d’une poli- 
tique commune sur le point capital 
qui les oppose des relations avec 
Bagdad d'abord, mais aussi avec 
les pays voisins, comme la Turquie 
ou l’Iran. 


L’essentiel a été, au moins pour 
l’instant, préservé : l'unité du 
mouvement, et c’était là la pre- 
mière revendication des Kurdes, 
qui craignaient plus qne tout de 
nouvelles divisions. A r annonce 
des résultats, la population a 
bruyamment manifesté sa satisfac- 
tion. D’intenses tirs de joie & 
l’arme automatique et au lance-ro- 


quettes RPG ont secoué Erbif, le 
futur siège du Parlement. Des mil- 
liers d’habitants ont dansé et 
chanté une partie de la nuit 


FRANÇOISE CHIPAUX 


Pour la surveillance routière 


L’armée de terre 
française achète 
vingt-quatre ULM 


D’ici à 1994, l’armée de terre 
française sera dotée de vingt-quatre 
ULM (ultra légers motorisés) non 
armés, pour ses besoins de com- 
mandement. Déjà, quatre ULM, 
qui sont en quelque sorte des ailes 
volantes & moteur, ont été livrés au 
602* régiment de circulation rou- 
tière. Le coût d'un ULM équipé 
pour les besoins de l'armée de terre 
est de 250 000 F environ. 

A l'origine, les forces spéciales, 
qui sont des unités pour l’action 
clandestine, avaient exprimé le 
souhait de disposer de ces ULM 
d'emploi relativement discret. Une 
expérimentation n'a pas permis 
d'aboutir à une homologation opé- 
rationnelle. 

C'est l’arme du train, spécialisée 
dans la circulation et le transport, 
qui a ensuite lancé une nouvelle 
expérimentation plus concluante, 
finalement, le concept retenu est 
celui d’un ÜLM non armé (il n’est 
pas considéré comme un outil de 
combat) qui peut servir d'instru- 
ment pour la circulation routière. 

Dans les régiments de circulation 
routière et les escadrons de circula- 
tion au niveau de la division, les 
pilotes d’ULM seront chargés de 
reconnaître les terrains, les itiné- 
raires ou les zones logistiques et 
d'y guider les convois au profit du 
commandement sur les arrières du 
dispositif. Ces ULM, sur le modèle ■ 
Balerit 2 axes, seront tractés par 1 
des véhicules tout terrain Peugeot 
P4. Ils seront équipés de moyens 
radio importants pour dialoguer 
avec les PC et les convois qu’ils, 
seront chargés de surveiller. Après 
les. quatre appareils déjà reçus, le 
train, qui met en service ces ULM, 
doit en avoir cinq nouveaux cette 
année, sept en 1993 et, enfin, huit 
en 1994. 




Un accord de paix 
a été conclu 
en Afghanistan 
entre 

le commandant 
Massoud 
et M. Hekmatyar 


la défense », a indiqué l'adjoint de 
M. Haqqani, le générai Safi. 


M. Haqqani le général San. 

Une zone d'ombre demeure tou- 
tefois en raison de l’absence de 
toute référence à la milice onzbèke 
du général Dostom, qui contrôle 
aujourd'hui de nombreux points 


stratégiques i Kaboul Le Hezb a 
exigé à plusieurs reprises le départ 


exigé à plusieurs reprises le départ 
des miliciens ouzbèks, ralliés au 
commandant Massoud au moment 
de la chute du régime NajibuUab, 
mais sans obtenir satisfaction. A 
l’annonce de l’accord, des scènes 
de liesse ont eu lieu dans les rues 
de la capitale, faisant retomber la 
tension qui prévalait malgré le ces- 
sez-le-feu conclu depuis deux 
semaines. - (AFP, Reuter.) 


A Los Angeles 

L’an des quatre policiers 
acquittés sera iqjngé 
en octobre 


L’un des quatre policiers blancs 
filmés en train de passer à tabac un 
automobiliste noir sera jugé à nou- 
veau, mais cette fois À Los Angeles 
même, où se sont déroulés les faits 
en mars 1991, a décidé, vendredi 
22 mai, un magistrat de cette ville. 
M. Stanley Wcisberg, juge de la. 
Cour supérieure de Californie, a fixé, 
au 19 octobre le second procès de 
Laurence Powefl qui sera jugé pour 
«violences commises sous le couvert 
de l’autorité». Un jury de Simi Val- 
ley, une banlieue blanche de Los 
Angeles, avait acquitté le 29 avril les 


Ï uatre policiers, déclenchant les 
meutes raciales les plus graves 
depuis la seconde guerre mondiale, 
et ne s'était pas prononcé sur ce 
chef d’inculpation concernant le seul 
Laurence Powell. A l’audience, 
l'avocat du policier a soutenu que 
son client ne pourrait pas avoir un 
procès équitable à Los Angeles où, 
sdon lui, un jury serait enclin A le 
déclarer coupable pour éviter de 
nouveaux troubles. Le procureur a 
cependant fait valoir que le 
deuxième procès de M. Powell 
devait se dérouler dans une zone 
urbaine «où toutes les communautés 
sont représentées». 


D’autre part, le bilan des émeutes 
a été porté, vendredi, de 58 à 59 
morts à la suite de ta découverte 
d’un cadavre calciné dans les 
décombres d'un immeuble détruit 
par un incendie â South Central, un 
des ghettos noirs de Los Angeles. - 
(AFfC) 


□ RUSSIE : retour de M* Soljé- 
nitsyne à Moscou. - M— Natalia 
Soljénitsyne, l’épouse de l’écrivain 
russe en exil, est arrivée à Moscou, 
vendredi 22 mai. Accompagnée de 
ses trois fils, M™ Soljénitsyne a 
affirmé à la télévision que son 
mari a déjà « pris la décision de. 
revenir», sans préciser de date. 
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Après denx jours d'âpres négociations 

« Statu quo » en trompe l’œil 
à TOPEP 


Le chef du Hezb-i-Islami, 
M. Gulbuddin Hekmatyar, et son 
principal rival, le commandant 
Ahmed Shah Massoud, ministre de 
la défense, ont accepté, jeudi 
21 mai, les termes d’un accord su- 
un plan de paix «permanent» pré- 
senté par un comité de médiation 
de trente et un membres dirigé par 
le commandant Jalaluddin Haq- 
qani. Ce dernier a déclaré que les 
forces rivales évacueront la capitale 
d'ici une semaine et que leurs 
armes lourdes « deviendront pro- 
priété du gouvernement». 


Réunis A Vienne, on Autriche, 
pendant deux jours, les treize 
membres de l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole 
tOPEP) se sont séparés, ven- 
dredi 2 mai, sur un accord qui 
prévoit le maintien du plafond 
de production actueUement en 
vigueur. La prochaine réunion, 
prévue le 16 septembre A 
Genève, fixera le niveau de pro- 
duction du quatrième trimestre 
de l'année. 


savoir. Les e réserves » émises en 
février par Téhéran font l’objet 
d’un rappel. 


L’Irak, de son côtA n’a pas émis 
: réserves mais, de façon plus 


VIENNE 

de notre envoyé spécial 


L’accord signé par MM. Hekma- 
tyar et Massoud, qui ne se sont 
toujours pas rencontrés, prévoit 
également la mise en place d’une 
zone-tampon contrôlé par une 
force «neutre», afin d’éviter tout 
nouveau dérapage. «Lorsque nous 
penserons qu’U ny a plus de danger 
d’affrontements, celte force sera pla- 
cée sous l'autorité du ministère de 


A première vue, rien de bien 
neuf n’est sorti de cette 91* confé- 
rence de l’OPEP : l’Organisation 
des treize pays conserve, au moins 
pour un trimestre (le trois i ème), lê 
plafond de production de 22,982 
millions de barils -par jour qu’elle 
s'était fixé en février au titre du 


de réserves mais, de façon plus 
radicale, a rejeté en bloc la résolu- 
tion finale. A en croire le docteur 
Subroto, le secrétaire générai de 
rOPEP, le différend serait minime. 
Les Irakiens, a-t-il expliqué an 
cours d’une conférence de presse, 
tenaient & ce qu’il soit précisé dans 
le texte de la résolution finale que, 
dans la foulée d'une - hypothéti- 
que - levée de f embargo contre le 
régime de Bagdad, une conférence 
de l'OPEP serait convoquée. Or, 
les autres membres de l'Organisa- 
tion ont finalement refusé, un tel 
engagement ayant déüà été pris à la 


. d Agent 
des Etats-Unis» 


deuxième trimestre de 1992. Maix 
premier coup de canif, une place a 
part est réservée au Koweït en 
reconstruction qui se voit accorder, 
comme il le rédamait haut et fort, 
le droit d'accroître en toute liberté 


sa production de pétrole brut De 
I million de barils/jour au cours 


I million de barils/jour au cours 
du deuxième trimestre, celle-ci 
devrait passer en moyenne i 1,2 
million^ voire davantage, au cours 
des trois prochains mois. 

Plus inquiétant pour la crédibi- 
lité de l'Organisation, l’Arabie 
Saoudite, qui représente à elle seule 
le tiers de la production de 
l’OPEP, récuse toujours son quota 
(7,88 millions de baritaflour), resti- 
tuant trop bas comparé aux capaci- 
tés de production du royaume. 
Riyad avait émis des « réserves » en 
février sur ce point. Elles restent 
d’actualité : le communiqué final 
de la conférence de Vienne en 
témoigne. 

Idem pour l'Iran,- mais sur un 
autre plan. A la réunion de février, 
Téhéran avait critiqué le plafond 
de production OPEP, fixé trop 
haut, selon l'Iran, pour favoriser 
une remontée de prix do brut. 
Trois mois plus tard, F Iran n'a pas 
varié d’un iota et a tenu à le foire 


-La version irakienne est radicale- 
ment différente. Usant d'un lan- 
gage fort peu diplomatique, lé 
ministre irakien, do pétrole, 
M; Osama Al-Hiti, au cours d’une . 
conférence de presse improvisée, 
s'en est violemment pris a l’Arabie' 
Saoudite - «agent des £taO-£fhü» 

- l’accusant «d'avoir bloqué un 
accord véritable par son attitude 
rigide». 

Le fait est que l'Arabie sadudité 
est le principal bénéficiaire de cette 
conférence en trompc-Totü. Certes, 
Riyad n’a pas réussi à se voir 
reconnaître un quota officiel de 
8 millions dé banls/jour. Mas, le 
premier producteur de FOPEP - et 
l’un des rares à disposer d'une 
marge de production confortable - 
va tuer profit de la croissance 
attendue de la demande au troi- 
sième trimestre. Au cours des pro- 
chaines semaines, pronostiquent les 
milieux pétroliers, les Saoudiens 
vont probablement relever leur 
niveau de production (8,3 miBwns 
de barils/jour actuellement, selon 
une source privée) et, par ailleurs, 
accroître leurs stocks. Riyad écou- 
lera ceux-ci progressivement lors- 
que les prix, tires par la demande, 
auront atteint leur niveau optimal 
avec la fin de F été. 


-M ■ 




JEAN-PIERRE TUQUOI 


Controverse autour de l'influence des cadres 

Deux responsables du Parti communiste 
critiquent la CGT 




Deux actuels responsables du 
Parti communiste - MM. René Le 
Guen, membre du bureau politi- 
que, et Michel Dauba, membre du 
comité central - et anciens diri- 
geants du l’Union générale des 
ingénieurs, cadres et techniciens 
CGT (UGICT) viennent d'adresser 
à la direction de cette fédération 
une lettre dans laquelle ils font état 
d’un risque de * basculement 
interne». 


A quelques semaines du onzième 
congrès des cadres CGT qui s’ou- 
vrira à Nanterre le 17 juin, ces 
dirigeants « historiques » \ ( M. Le 
Guen fut le premier secrétaire 
général de J’UGICT, de 1963 i 
1982) redoutent que l’influence 
grandissante des cadres et techni- 
ciens dans l'organisation ne 
remette en cause son «caractère de 
classe». Soucieux de « préserver 
l’enracinement identitaire d’ori- 
gine» de la CGT, ils dénoncent 
« une orientation, des pratiques et 
un climat » qui leur inspire 
«inquiétude et interrogation». 

Cette lettre, diffusée tfamt toutes 
les fédérations d’industrie, a suscité 
une réponse assez sèche, rejetant 
«les conseils» des anciens diri- 
geants, de la part, du bureau de 
rUGICT dont les responsables — 
M. Alain Obadia, actuel secrétaire 
général, et M“ Maïté Démons, qui 
doit lui succéder - figurent parmi 
les «modernistes» les plus en vue. 
Le bureau confédéral de la CGT a 


lui aussi réagi en adoptant le 
30 avril une déclaration affirmant 
sa « parfaite harmonie avec lés 
objectifs proposés par la direction 
de .l’UGICT » et soulignant que 
«tout ce qui pourra entraver et faire, 
obstade au débat démocratique (...) 
sera très fermement rejeté». 

Cette passe d’armes entre 
l’UGICT et deux personnalités - 
qui disposent d'un indiscutable 
prestige au sein de la CGT mais 
n’ont désormais de responsabilités 
qu’au sein du Parti communiste — 
réflète les réseves que manifeste la 
direction du PCF à l’égard du sou- 
hait, exprimé lors du 44* -congrès 
confédéral de janvier, de desserrer 
les liens traditionnels avec la Place 
du Colonel-Fabien. Elle suggère ' 
également que — fait nouveau — lès 
débats internes & la CGT se règlent ' 
désormais». & l’intérieur de la CGT 
et . non pins au comité central T' 

Cote controverse recouvre aussi 
de» divergences de fond autour du 
« rôle, dirigeant - de. la classe 
ouvrière». «Les diversités qui tra- 
versent le monde du travail 
loin d’être un handicap pour le 
développement de la CGT. consu- 
ment àu contraire une richesse dont 
il faut nous emparer pleinement », 
affirme le texte préparatoire an 
congrès de l’UGICT. Apparêm-._ 
ment, certains âT la CGT n’en sont " 
pas tout à fait convaincus. T •' 
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JEAN-MICHEL NORMAND 
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25 chambres 
Dans un cadre 
du 17* siècle 
-RESTAURANT 
MENU - CARTE 
TENNIS-PISCINE 


□ Les jmanaBstes d”Amtt2 retwt.. - 
me motion de défiance A l'égard de •'* 
leur directeur. - Par 133 voix, sur 
163 votants, les journalistes d' 
Aaenne2 ont voté, vudredi 22 mai / 
un texte de défiance vis-à-vis dur 
dôwte** de l'information <TA2 et de 
[■FR 3. «La rédaction d'Ahlenne 2 ;•’< 
exprime sa défiance à l’encontre . 
d'Alain Deniers, de ses décisions d du -.2 
font entretenu depuis cinq mois autotêr^2 
desonpnfet Elle exige d'avoir 


son projet rédactionnel afin de pouvoir. ^ 
se déterminer et d’établir ses proptefj .^ 
dit œ texte. ?.:■**$ 
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